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S E A N C E  D U  19  A V R I L  1 9 7 7

Présidence de M. M itterrand, président

Le 19 avril 1977, à onze heures tren te ,  Mmes et MM. les m em bres  du  Conseil général 

vre se son t  réunis, dans la salle de leurs délibérations, pour  ten ir  la 1ère session ordinaire
*977.

de la Nié

S on t  présents : MM. le Dr A ubert ,  Bardin, le Dr Berrier, le Dr Benoist ,  Besson. 

Charleuf, C lém ent,  Mme C ou ty ,  MM. le D r  des Etages, le D r Dollet.  Mlle le D r  Fié,MM.Ga u, . . . .
^  authe, Gérard, G irand, G on ta rd ,  G rosjean, Guillaume, Harris, le D r  Jo u rn iac ,  Lepère, Martin. 

terrand, Paganie, Perronne t,  Peti t ,  Mme Saury, MM. le D r  Signé, le D r V imeux.

A bsent excusé : M. Noël.

M. Christian Leroy, Préfet de la Nièvre, assiste à la séance.

O U V E R T U R E  D E  L A S E S S I O N

^  k Pr' •Vicient ; J e  déclare ouverte  la 1ère session ordinaire  de 1977.

Avant d ’abo rde r  l’ordre  du  jo u r  de ce tte  session, je  vous signale 

l’arrivée à Nevers de M. Suchard , nouveau trésorier-payeur général, q u i
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va faire connaissance d ’un dép a r tem en t  et d ’un  Conseil général 

heu reux  d ’accueillir les hauts  fonct ionnaires  appelés à travailler avec 

lui. e t  celle de M. Hoarau, directeur de l’A dm in is tra tion  et de la police 

générales, auxquels  j ’adresse en votre nom mes souhaits  de bienvenue.

D ’au tre  part,  je  vous signale q ue  des d is tinc tions o n t  été reçues 

par M. G érard , p rom u  officier,  et par M. Villerey, n o m m é  chevalier 

dans  l’ordre  des palmes académiques. N ous les en  félicitons.

L ’ordre du  jo u r  de ce tte  session est peu chargé. Les rappor ts  qui 

v o u s  s o n t  p ré sen tés  tém oignen t que nous  som m es parvenus à 

régulariser la p répara tion  des travaux du  Conseil général grâce à 

l ’ a s s i d u i t é  de  v o s  C o m m i s s i o n s  e t  au fait q ue  M. le Préfet,  

con tra irem en t à ce. qu i  se passait naguère, veille à ce q u ’il n ’y ait plus 

aucun  ra p p o r t  de dernière  m inute .

D E P O T  D E  V O E U X

M. le Président invite Mmes et MM. les m em bres du  Conseil général à  déposer  leurs 

vœux qui sont renvoyés aux  Comm issions com péten tes .

B U D G E T  P R I M I T I F  1 9 7 7  D U  S Y N D I C A T  M I X T E  P O U R  L E  D E V E L O P P E M E N T  

E C O N O M I Q U E  E T  T O U R I S T I Q U E  D U  H A U T - N I V E R N A I S

Rapport de M. le Préfet :

A ux term es de l’article 12 des s ta tu ts  du  syndicat m ix te  p o u r  le développem ent 

économ ique  et tour is t ique  du H au t  Nivernais,  le budget du  syndicat p réa lab lem ent à son adoption  

par le Com ité  syndical,  doit vous ê tre  soumis p o u r  avis.

De plus, l’article 14 dispose que les dépenses de fon c t io n n em en t  et d ’investissement du 

syndicat,  déduc tion  faite des subventions et part ic ipations diverses son t prises en charge à 50 % PaI 

le d ép a r tem en t  et à  5 0 %  par les com m unes  membres.
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Le syndicat n ’a eu p ra t iqu em en t  aucune activité depuis sa création le 20 aoû t 1974.

Mais cette année il envisage de réaliser une usine d ’incinération  des o rdures  ménagères.

C ette  o péra t ion  est chiffrée à 1 800  000  F (T.T.C.) et son f inancem ent prévu de la 

kçon suivante :

- subvention  du Ministère de l’In térieur

- subvention  du Ministère de l ’Agriculture

- subvention  de l’établissement public régional

- subvention  d u  dépar tem en t

- em prun ts

120 0 0 0  F 

240 0 0 0  F 

300 000  F 

4 2 0  000  F 

720 000  F

T o ta l  1 800  000  F

Les annuités  de rem boursem ent des em p run ts  et les frais qui décou le ron t  par la suite 

ü fonct ionnem ent de l’usine seron t répartis un iq u em en t  entre  les com m un es  bénéficiant des 

Serv>ces de l’usine, q u ’elles so ient m em bres  du  syndicat ou  non.

Le dép a r tem en t  n ’aura , do nc  pas à part ic iper à ces divers frais, en tant q ue  m em b re  du
sVndicat.

qu’en i
E tan t d on né  ce tte  s i tua t ion  et le fait q u ’aucune autre  dépense, ta n t  en fo n c t io nn em en t  

mvestissement, n ’éta i t  prévue en déb u t  d ’année, le Président du syndicat a pensé que le 

^ §et prim iti f  1977 pouvait ê tre  voté  par le Com ité  syndical sans qu 'il  ait fait au préalable 

Jct d ’un exam en de votre Assemblée.

Ce vote est in tervenu le 26 février 1977. Le Président a ten u  tou tefo is  à  ce que  vous 

Soyez informés.

Vous trouverez donc une copie  de ce budget jo in te  au dossier.

^  Com m e . vous pourrez  le consta te r  ce d o cu m en t  com porte  seu lem ent une section

lnvestissement d o n t  les dépenses to tales  de 1 800  0 0 0  F  relatives à l ’usine d ’inc inération , sont
*"0 U V (>v^ . /  f  /

t e s par les rece t tes  énum érées ci-dessus.

J e  vous serais obligé de bien vouloir  me d o n n e r  acte de ma com m unica t ion .

PPort de M. le Dr Berrier :

E tan t  do nn é  les explica tions fournies, la 1ère Commission d em ande  l’accord  à 

ertfolée q u an t  à la procédure  suivie.

A dopté.
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R E P A R T I T I O N  D E S  D E P E N S E S  D ’A I D E  S O C I A L E  D E  L ’E X E R C I C E  1 9 7 8

Rapport de M. le Préfet :

N u m éro  7.

Rapport de Mlle le Dr Fié :

Votre  3èm e Commission vous propose de reconduire  p o u r  1977 ,  le barêm e actuel de 

réparti t ion  des charges en tre  le d ép a r tem e n t  et les com m unes.

E t  de re tenir  les m êm es critères, fixés en m ai 1973 , p o u r  répar ti r  les dépenses d ’aide 

sociale de l’exercice 1978 (sous-réparti tion  du  con tingen t com m unal) .

Adopté.

R E O R G A N I S A T I O N  D E S  C O M M I S S I O N S  A D M I N I S T R A T I V E S  O U  D E  L A 

R E P R E S E N T A T I O N  D U  C O N S E I L  G E N E R A L  D A N S  D I V E R S  O R G A N I S M E S

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  13.

Rapport de Mlle le Dr Fié :

P o u r  r é p o n d r e  a u x  s o u h a i t s  e x p r im és ,  à  plusieurs reprises, pa r  l’Assemblée 

d épar tem en ta le ,  de réduire le nom bre  des Comm issions dans lesquelles siègent des Conseillers 

généraux p our ne conserver q u e  celles créées par u n  tex te  réglementaire ,  ou celles rép o n dan t  à un
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^es°in d on t  l’in té rê t  dem eure rcel, M. le Préfet présente  dans son rapp o r t  chap itre  par chapitre ,  des 

Propositions que la 3èm e Commission a examinées.

V otre  3ème Comm iss ion vous propose  :

1) de ne pas modifier  les Comm issions pour lesquelles M. le Préfet suggère le main tien .

2) de décider les suppressions ou  t ransform ations  suivantes :

chapitre Finances du département :

- suppression de la Commission chargée d ’é tud ie r  les m odalités  d u  plan d ’équ ipem ent 

^es cantons (Mlle le D r  Fié, MM. le Dr Benoist, Charleuf ,  Besson, Paganie, Perronne t,  B onno t ,
petit).

- suppression de la Commission chargée d ’é tud ie r  les modalités de création  et de 

° nctionnem ent d ’un  fonds ' d ép a r tem en ta l  d ’é q u ipem en t (Mlle le D r  Fié, MM. Petit,  Guillaume, 

ePete, le D r des Etages, Besson, Noël, G rosjean, Harris).

- création d ’u ne  Commission du plan  d épa r te m en ta l  d ’éq u ip em en t  des can tons  et du

 ̂ n^s départem en ta l  d ’éq u ip em en t  des com m un es  (Mlle le Dr F ié ,  MM. le Dr Benoist ,  Charleuf,

ess°n , Peti t,  Paganie, Perronnet,  B onno t ,  G uillaum e, Lepère, le Dr.des Etages, Noël, G rosjean, 
HaT is.

u chapitre Domaine immobilier et mobilier du département :

^ - suppression de la Comm iss ion de contrô le  et d ’exam en des travaux (MM. Perronne t,

U' Charleuf, le Dr Signé).

- s u p p r e s s io n  de la Commission d ’exam en  des marchés (MM. Petit,  Perronnet,  

> p l é a n t  : Lepère).

- c réation  d ’u ne  Commission de con trô le  et d ’exam en  des travaux et marchésIMfvj p
erronnet,  Petit,  Charleuf ,  le D r  Signé, suppléan t : Lepère.)

chapitre Education, art et form ation :

- unif ication  de la représen ta t ion  du Conseil général au sein des 2 Comm issions 

^ ar>tes en ra ison des liens étro its  ex is tan ts  en tre  le dom aine  de leur com pétence  : Commission 

J  M e n t a l e  des objets mobiliers (MM. G au thé ,  Paganie), Com ité  dépa r tem en ta l  de l’inventaire

° nUments et richesses ar t is t iques de la France (M. Harris, supp léan t : M. Bardin), en désignant 

^ au thé, Paganie, Harris, supp léan t : M. Bardin.

• m odif ica tion  du t i tre  de la Commission spéciale chargée d ’é tud ie r  la prise en charge
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par le d ép a r tem en t  du tra i tem en t  des an im ateu rs  professionnels (MM. Harris, G uillaume, Girand, 

Bardin, M artin) ,  en Commission chargée de l’application  de la convention  avec la F .O .L . pour  

l ’an im ation  socio-éducative.

- s u p p r e s s i o n  de la Commission chargée des quest ions de t r anspo r ts  scolaires 

(MM. C lém ent.  B onno t,  Paganie, Lepère, Grosjean).

- suppression de la Commission de surveillance des colonies de vacances (MM. le 

D r Signé, le Dr Berrier. Guillaume, Pe rronne t ,  Mlle le Dr Fié).

Au chapitre Action sanitaire et sociale :

- unif ication  de la représen ta t ion  du  Conseil général au sein des 2 Commissions 

suivantes en raison de l’é tro ite  liaison exis tant entre  les deux établissements : Comm iss ion de 

surveillance d u  foyer  d épa r te m en ta l  de l’enfance (Mlle le Dr Fié, MM. Harris, Pe ti t) ,  Comm iss ion de 

surveillance de la maison m aternelle  départem en ta le  (Mlle le Dr Fié, MM. Besson, Peti t) ,  en 

désignant Mlle le Dr Fié, M. Petit,  M. Besson.

- reg rou pem en t  au sein du  Com ité  d ép a r tem en ta l  d ’in form ation  et d ’aide au 3 èm e  âge 

des m em bres des Comm issions suivantes : Commission chargée d ’exam iner  les prob lèm es du 

3èm e âge (MM. G uillaum e, le Dr Benoist, le Dr des Etages, Charleuf, le Dr A uber t ,  C lém ent) ,  Comité  

d ép a r tem en ta l  de la coord ination  d ’aide aux personnes âgées (MM. le D r  Signé, le Dr Benoist), 

C o m i t é  d é p a r t e m e n t a l  d ’in form ation  aux personnes âgées (MM. G irand ,  le D r V im eux,  le 

Dr des Etages, Besson).

A MM. Guillaume, Dr Benoist, Dr des Etages, Charleuf ,  D r  A uber t ,  C lém ent,  Dr Signé, 

D r V imeux, G irand ,  Besson, pourra it  se jo ind re  Mme C o u ty  p o u r  rep résen te r  le Conseil général au 

sein du  nouveau Comité.

- suppression de la Comm iss ion de co n trô le  de l ’aide médicale (MM. le Dr Berrier.

G on tard ) .

suppression de la Comm iss ion chargée d ’exam iner  les prob lèm es de l’enfance inadaptée

(Mme Saury, Mlle le D r Fié, Gérard, Besson, le Dr Berrier, Paganie, Bardin, le Dr V im eux) .

- suppression du  Com ité  d ép a r tem en ta l  d ’éduca t ion  sanitaire e t  sociale de la Nièvre

(Mlle le Dr Fié, M. le Dr V imeux).

- suppression de la Comm iss ion d ’ad jud ica tion  des vêtures (Mlle le Dr Fié, M. Charleuf)-

suppression de la Comm iss ion chargée de l’organisation du service des vêtures 

(Mme Saury , Mlle le D r Fié, MM. G érard ,  Charleuf).

- suppression de la Commission de surveillance de l’école d ’infirmière de la Croix

Rouge de Nevers (M. Martin).



chapitre A g ricu ltu re

- suppression du Conseil de p e r fec t ion nem en t  de l’école d ’enseignem ent ménager

a8ricole de Plagny (MM. G o n ta rd ,  le D r  Benoist).

- suppression d u  Conseil d ’ac t ion  et de p e r fec t ion nem en t  du  foyer du  progrès agricole

de Clamecy (M. Bardin).

- suppression du Conseil d ’ac tion  e t  de p e r fec t io nn em en t du foyer du progrès agricole 

de Cosne-sur-Loire (M. Clém ent).

- suppression de la Commission chargée d ’exam iner les p rob lèm es  agricoles dans le

d^Partement (Mlle le D r  Fié, MM. Bardin, B o n no t ,  C lém ent,  G au th é ,  G uillaum e, le Dr Dollet,
ïj'rr°sjean, le Dr des Etages, G irand ,  G o n ta rd ,  Martin, le Dr V im eux, Mme Saury).

- s u p p r e s s i o n  d u  C o m i té  d é p a r t e m e n ta l  de  l ’e n s e ig n e m e n t  e t  de la fo r m a t io n

Pr°fessionnelle  agricole  (M. G o n t a r d ,  su p p lé a n t  : M. G a u t h é ) .

- suppression de la Commission technique  sanitaire agricole (M. C lém ent).

chapitre Elevage et protection du cheptel :

- m odifica tion  de la com pos it ion  : de la Commission chargée de l ’étude de la

ProPhyla x ie con tre  la rage (MM. le Dr V im eux,  le D r  A uber t ,  C lém en t,  le D r  Signé), de la

P fé s e n t a t i o n  d u  C o n s e i l  g é n é r a l  a u  s e i n  du  Conseil d ’A dm in is t ra t ion  de l’en ten te  

^ ^ d é p a r t e m e n t a l e  de lu t te  con tre  la rage (MM. C lém ent,  le D r  A uber t ,  le Dr Signé, le 

rVlmeux), de la représen ta t ion  du  Conseil général au sein du  Conseil de gestion* de la fourrière 

^ M . l e D r V im eux, le Dr A u b e r t ,  C lém ent,  G irand) ,  pour désigner au sein de ces 3 s truc tu res  :t ^

e Dr A uber t ,  C lém ent,  le Dr Signé, le Dr V im eux.

u chapitre Protection de l'environnement et du milieu naturel :

j - c réation  d ’une Commission de l’env ironnem ent co n fo rm é m en t  au vœu ado p té  lors de

p Sess*°n du 12 janvier 1977 . MM. M itterrand , le D r Berrier, le Dr Signé, le D r  A u b e r t ,  B o n no t ,

tlt’ Charleuf avaient été  désignés p o u r  faire part ie  de ce tte  Comm iss ion à  laquelle  M. Grosjean 
S°uhaite se jo in d re .

j  C ette  nouvelle Comm iss ion pourra i t  se saisir des affaires soumises j u s q u ’à présen t aux

d i s s i o n s  suivantes p our  lesquelles la suppression est dem an dée  :

- s u p p r e s s i o n  d e  la C o m m i s s i o n  chargée d ’exam iner les p rob lèm es forestiers 

^  'M it te r rand ,  le Dr des Etages, M artin , le D r  A u b e r t ,  B onno t ,  Lepère, le Dr V im eux, Harris,  le
rSigné).

- suppression de la Comm iss ion d ’enquête  pour  la défense de la fo rê t  morvandelle  

'^c Dr Signé, Paganie, M itterrand , le Dr Dollet).
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- suppression de la Commission d ’é tude  sur l’organisation de la pêche (Mme Couty , 

MM. G rosjean, C lém ent,  B o nn o t ,  Charleuf, Paganie, le D r des Etages).

- suppression du Conseil d épa r tem en ta l  de l’en v ironnem en t (MM. B o n no t ,  Charleuf ,  le 

D r Berrier,  Petit) .

- suppression de la Comm iss ion spéciale chargée d ’une étude d u  milieu na tu re l  nivernais 

(MM. Charleuf ,  G érard , G rosjean, Lepère, le D r  Signé, Mlle le D r  Fié).

Au chapitre Aménagement du territoire et développement économique :

- c réation d ’u ne  Comm iss ion du  Val de Loire et de l’Allier com posée de Mme Couty .

MM. Besson, le D r  Jo u rn iac ,  le D r des Etages, le D r  Benoist,  G o n ta rd .  Harris,  G irand ,  G uillaume.

G érard , Perronnet,  Martin ,  le Dr V im eux.

- suppression du Comité  d ’é tud es  et de recherches p o u r  la recherche  industrielle

(MM. le D r  Benoist, G uillaum e, Besson, Charleuf, Paganie, C lém ent) .

Au chapitre Tourism e et Activ ités sportives :

- la représen ta t ion  du Conseil général au sein : de l’Association d ép a r tem en ta le  des

Logis du  Nivernais-Morvan (MM. G rosjean, le Dr D olle t) ,  de la Comm iss ion d ép a r tem en ta le  de

l’A c tion  tou r is t iqu e  (M. Bardin) ,  du Conseil d ’A dministra tion  du relais nivernais des gites de France 

(MM. Harris,  Charleuf),  reste  inchangée.

- suppression de la Comm iss ion chargée d ’é tud ier  les pro je ts  d ’utilisation du  Canal du

Nivernais (Mme Saury . MM. Bardin, le Dr Berrier, Perronne t,  G rosjean, Lepère, Charleuf, G érard).

- suppression du  Conseil de gestion de la base des Branlasses au lac des S e t tons

(M me Saury , MM. M itterrand , Grosjean, Perronnet,  Bardin, le D r  Berrier, le D r  Signé, Lepère. 

Paganie).

- suppression de la Commission spéciale du cercle nivernais de la voile (MM. Ie

Dr Berrier, Mme Saury , Lepère).

- suppression de la Commission chargée de suivre l’am énagem ent tou r is t iq ue  et sportif

du M orvan (Mme Saury, MM. le Dr Dollet,  Lepère, Paganie, le Dr Signé).

- suppression de la Comm iss ion p o u r  la const i tu tion  du syndicat m ix te  du parc n a t u r e l

régional du Morvan (M. Lepère).

A u chapitre Communications - Construction - Urbanisme et Transports :

- m odif ica tion  du t i tre  de la Comm iss ion chargée de l’é tude  d ’une rép a r t i t io n  de l’aide
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é  départem ent en faveur de la voirie com m unale  (MM. Charleuf, Petit,  P e rronne t ,  B onnot,Q
r°sjean, le Dr Signé) en Commission départem en ta le  d ’aide à la voirie com m unale  - m êm e

composition.

- suppression de la Comm iss ion locale p o u r  la p répara tion  du plan de m odern isa t ion  et 

é q u i p e m e n t  (MM. le Dr Dollet,  Grosjean).

- suppression de la Comm iss ion départem en ta le  d ’amélioration de l’habita t u rbain  (M. le

Dr Jo u rn ia c ) .

- suppression de la Commission dép a r tem en ta le  d ’éq u ipem en t :

1ère sec tion  : équ ipem en t  scolaire, culturel et sp o r t i f  (MM. C lém ent,  Besson. suppléan t :

paganie).

3èm e sec tion  : éq u ip em en t  agricole forestier et rural (MM. G o n ta rd ,  G au thé) .

4 èm e section  : t ransports ,  com m un ica t ion s  et tou r ism e (MM. le Dr Dollet ,  B onno t .

uPpléant : M. Paganie).

5 em e sec tion  : éq u ipem en t urbain, construc tion  P et T  et au tres  éq u ip em en ts  publics 

Perronnet.  le Dr Benoist).

la 2èm e sec tion  : é q u ip em en t sanitaire et social (Mme C ou ty ,  M. Lepère) est

maintenue.

- s u p p r e s s i o n  d e  l ' A s s o c i a t i o n  d é p a r t e m e n t a l e  p o u r  le déve loppem ent des 

C om m un ica t io ns  (M. Lepère).

chapitre Divers :

- m aintien  de la Commission de sauvegarde des libertés locales (MM. M itterrand , leDr j)
enoist, le D r  des Etages, Lepère, Besson).

En c o m p ta n t  p o u r  une  un ité  les Conseils d ’A dm inis tra tion  des é tablissem ents  scolaires 

nie ceux des é tab l issem ents  hospitaliers .

Il exis tait à ce jo u r  158 Comm issions administratives dans lesquelles des Conseillers 

Craux siégeaient es qualité.

Votre 3 èm e  Comm iss ion vous p ropose  la création de 5 nouvelles Com m iss ions et la

PPression de 36 anciennes Comm iss ions, devenues p o u r  la p lupar t  sans objet .  Si le Conseil 
^ Ĉra] •

suit ces proposit ions, le nom bre  des Comm issions administra tives d im inuera  de 1 9 ,6 2 % .

Af. G r
'  °sjean  : Je me demande s’il est opportun de supprimer la Commission d’étude
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M lle  le D r  F ié ,ra p p o r te u r  :

M. Grosjean

M . C lém en t

M lle le D r F ié

M  Grosjean

M . le P résident

M . B o n n o t

M . le D r B enoist

M. le Président

sur l’organisation de la pêche, é tan t donne  que la pêche représente 

u n e  a c t i v i t é  i m p o r t a n t e  dans no tre  d ép a r tem en t  et que son 

o r g a n i s a t i o n  suscite pas mal de discussions e t  de controverses. 

D ’ailleurs ce t te  Comm iss ion a eu récem m en t l’occasion d ’intervenir. Je 

ne vois pas quelle au tre  Commission pourra i t  recevoir ses a t t r ib u t ion s  

qui sont très spécifiques.

Le rap po r t  précise que les a t t r ibu t io ns  des Com m iss ions d o n t  la 

s u p p r e s s i o n  e s t  p r o p o s é e  d é p e n d e n t  déjà de la Commission 

départem en ta le  des sites,  perspectives et paysages ou  p o u rra ien t  être 

u t i lem en t  confiées à la Comm iss ion de l 'env ironnem en t d o n t  nous 

avons dem andé la création.

Les prob lèm es de la pêche son t ,  à m on  avis, d if féren ts  de ceux qui 

concernen t les sites et paysages.

Je  suis du  m êm e avis que M. Grosjean.

La Commission de la pêche pourra it  être ra t tachée  à la Commission 

de l’env ironnem ent.

Les prob lèm es techniques soulevés par la pêche n ’on t  rien à voir avec 

l’env ironnem ent .

J e  suis également de l’avis de M. G rosjean. La Commission de 

l’en v ironnem en t ne peu t  pas avoir les m êm es a tt r ib u t ion s .

Je  me rallie à l ’in terven tion  de M. Grosjean.

Je  suis partisan du  m ain tien  de la Com m iss ion  de la pêche et Je

propose m êm e que sa co m p é ten ce  soit é tend ue  aux  prob lèm es de la

chasse.

Il s’agit d ’une Comm iss ion qu i  répond  à une t rad it ion  nivernaise q u ’d 

fau t respecter com pte  tenu  de sa spécificité.

Il n ’y a pas d ’opposi t ion  au m ain tien  de ce t te  Comm iss ion ? •••

Il en est ainsi décidé.
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Xllle le Dr Fié Il faut reconnaître  q ue  beaucoup  de Comm issions faisaient double  

emploi.

B°nnot : Il nous est égalem ent proposé  de suppr im er la Commission chargée

d ’exam iner  les p rob lèm es forestiers. J e  m ’en é ton ne  au m o m e n t  où il 

est beau cou p  q uest ion  de la fo rê t  et où  se pose le p rob lèm e  de la 

fo rm a tion  professionnelle des bûcherons.

Xl- le Président : L ’action  dans ce dom aine  sera, au contraire ,  renforcée .  Les prob lèm es

p r o f e s s i o n n e l s  s e r o n t  u t i lem en t  é tud iés  par la Commission de 

l ’env ironnem ent.

Personne ne d em and e  plus la parole ? ...

(Les conclus ions du  rapp o r t ,  ainsi modifiées,  mises aux  voix sont 

adoptées).

C O N S E I L  D ’A D M I N I S T R A T I O N  D E  L ’H O P I T A L  D E  C L A M E C Y  - D E S I G N A T I O N  

D ’U N  M E M B R E  P A R  L E  C O N S E I L  G E N E R A L

aPPort de M. le Préfet :

A la suite  des élec tions m unicipales de m ars  1977, M. Bernard  Bardin  a été élu Mairede pi
lamecy. De ce fait,  il devient P rés ident de d ro i t  d u  Conseil d ’A dm in is t ra t ion  de l’hôpital - 

sPice de Clamecy.

Or, M. Bardin éta i t  dé jà  m em b re  de ce Conseil en  tan t  que  Conseil ler général.

Dans ces condit ions , je  vous serais obligé de b ien  vouloir désigner un  au tre  Conseil ler 

eral qui deviendra m em bre  du Conseil d ’A dm in is t ra t ion  précité.

aPP°rt de Mlle le Dr Fié :

V otre 3èm e Comm iss ion vous propose  : M. Grosjean.

A dopté.
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I N D E M N I T E S  A T T R I B U E E S  P A R  L E  D E P A R T E M E N T  A U X  F O N C T I O N N A I R E S

E T  A G E N T S  D E  L ’E T A T

Rapport de M. le Préfet :

N u m éro  6.

Rapport de M. Guillaume :

L e Conseil général, dans sa séance de janvier 1964, a décidé d ’a t t r ibuer  aux 

fonctionnaires  e t  agents du  cadre national des Préfectures en fonc t ion  dans le d ép a r tem en t  de la 

Nièvre, des indem nités  prélevées sur le budget départem en ta l .

L’indem nité  annuelle  variait , selon les grades de 240 F à 1 200 F.

Par décre t  du 22 ju in  1972  le p la fond  a été p o r té  de 1 200 F  à  2 200  F.

Par décret du  10 décem bre  1976 la limite supérieure est fixée à  3 60 0  F  à compter 

d u  1er janvier 1976.

V otre  1ère Comm iss ion ém et un avis favorable p o u r  accorder  l’actualisation  proposée ; 

le m in im um  est porté  à 1 000  F  ; le m ax im u m  à 3 600  F.

Les crédits  nécessaires se ron t  inscrits à  la D.M. 1.

Adopté.

S U B V E N T I O N S  A U X  A S S O C I A T I O N S  S P O R T I V E S

R apport de M. le Préfet :

Numéro 16.



A p p o rt de M. Besson

Le 12 janvier 1977, le Conseil général a t t r ib u a  4 000  F  à la spécialité «haltérophilie»

d°nt 3 0 0 0  F  au Com ité  d épa r tem en ta l  et 1 000  F  au seul club  connu  au m o m e n t  de

1 établissement du rapp o r t .

Il existe  5 clubs dans le d é pa r tem en t .  En accord  avec le Président d u  Com ité

départemental vo tre  1ère Commission vous p ro po se  la répar t i t ion  ci-dessous :

- Com ité  d ép a r tem en ta l 1 0 0 0  F

- Club Nevers 6 0 0  F

-  Club Cosne 6 00  F

- Club Moulins-Engilbert 6 00  F

- Club La Charité 6 00  F

- Club Prémery 6 00  F

4 000  F

Adopté.

C . D .  9 7 7  b i s  - L U T T E  C O N T R E  L E  B R O U I L L A R D

apport de M. le Préfet :

N um éro  32.

RaPPort de Mme Saury :

^  Le marquage axial de la section comprise  entre  Prém ery  et Corb igny  (chem in d épa r tem en ta l

^ kis) a fait l’ob je t  d ’u n  vœu.

11 ne semble pas que cela puisse être réalisable é ta n t  d on né  la largeur de la chaussée. 

Afin d ’am éliorer les co nd it ion s  de circu la t ion  en tem ps de brouillard , la pose de balises



de virages e t  de balises à  chevrons bleus et b lancs réflectorisés est envisagée et sera réalisée courant 

1977.

C ette  réponse donne  satisfaction à la 2èm e Commission.

Adopté.

C . D .  3 0 0  - E L A R G I S S E M E N T  D A N S  L A  T R A V E R S E E  D E  G L U X

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  33.

Rapport de Mme Saury :

L ’élargissement dans la traversée de Glux a fait l’o b je t  d ’u n  vœu.

L ’am énagem en t sollicité répond  à  u ne  nécessité.

La dépense co rresp on dan t  à cet am énagem ent s ’élèverait à 350  00 0  F.

La 2cm e Commission souhaite  que ce p ro je t  soit inclus dans le p rog ram m e 1978 de l3 

voirie départem en ta le .

A dop té .



C O M M I S S I O N  D E P A R T E M E N T A L E  D ’U R B A N I S M E  C O M M E R C I A L  

R E N O U V E L L E M E N T  D E S  M E M B R E S

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  14.

RaPport de M. Bardin :

L’arrêté  p ré fec to ra l  p o r tan t  con s t i tu t io n  de la Com m iss ion  d ép a r tem en ta le  d ’urbanisme 

c°mrnercial é ta n t  du  6 mai 1974 . le m an da t  de ses m em bres  prendra  fin le 6 mai 1977.

En vue du renouvellem ent de cette Comm ission, votre  3èm e Comm iss ion vous fait part 

des candida tures  suivantes :

^eux maires de communes de plus de 5 000 habitants :

t itu la ire s  :

- M. le Dr Benoist ,  d ép u té  de la Nièvre, Conseiller général, maire de Nevers.

- M. R obert  Guillaume, Conseil ler général, maire de La Charité-sur-Loire.

SllPplé,e a n ts  :

- M. Bernard Bardin, Conseil ler général, maire de Clamecy.

- M. Maurice Besson, Conseiller général, maire de F o u rch am bau lt .

^0UX maires de communes de moins de 5 000 habitants :

T'tula très :

- M. G érard  Lauren t ,  maire de Dampierre-sous-Bouhy.

- M. Camille M archand, maire de G o u lou x .

SuP pléan ts :

- M. Pierre D o u deau ,  maire d ’Alligny-Cosne.

- M. A lexandre Octave, maire de D o m m ar tin .
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Titulaires :

- M. Michel G irand ,  Conseil ler général à  Nevers.

- M. Eugène B onno t,  Conseil ler général à Prémery.

- M. H enri Paganie, Conseiller général à Lormes.

Supp léan ts  :

- M. Jean-Pierre  Harris, Conseiller général à  Nevers.

- M. Camille M artin , Conseiller général à  Varennes-Vauzelles.

- M. le Dr Signé, Conseiller général à C hâteau-Chinon.

Un élu local a p p e lé  à rem placer un  m em b re  de  la C om m ission  dans le cas o ù  celui-ci devrait y  

siéger en  son autre qua lité  de m aire d e  la c o m m u n e  d ’im plan ta tion .

Titulaire :

- M. Perrot Lucien, maire d ’im p h y .

S u p p léa n t :

- M. D u fo u r  R a y m o n d ,  maire de Coulanges-les-Nevers.

Adopté.

T ro is  élus locaux :

D E S I G N A T I O N  D ’U N  M E M B R E  D U  C O N S E I L  G E N E R A L  A U  S E I N  D E  L A C O M M I S S I O N  

D E  C L A S S E M E N T  D E S  C A N D I D A T U R E S  A U N  D E B I T  D E  T A B A C

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  16 bis.
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Rapport de M. Bardin

V otre  3è m e  Comm iss ion vous p ropose  M m e C o u ty  p o u r  représenter l’Assemblée 

départementale au sein de la Com m iss ion  de classement des cand ida tu res  à  u n  déb it  de tabac .

Adopté.

P L A N  D E P A R T E M E N T A L  D ’E Q U I P E M E N T  E N A B A T T O I R S  - R E M B O U R S E M E N T

D E S  P R E T S  S A N S  I N T E R E T S

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  9.

Apport de M. le Dr Journiac :

A t t e n d u  q u e  la  r e n t a b i l i t é  de  l ’ab a t to i r  de Corb igny  parait  assurée, votre 

cre Commission estime inutile , de faire bénéfic ier ce t te  co m m u n e  d ’un re p o r t  d ’échéance  de 5 ans.

D ’autre  part ,  votre 1ère Comm iss ion estime p rém atu ré  de s ta tuer  sur le p roje t 

agrandissement e t  de m odern isa t ion  de l’a b a t to i r  de Cosne-Cours-sur-Loire.

Adopté.
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R E N O V A T I O N  D U  M A T E R I E L  D U  C E N T R E  D E  S T O C K A G E  D E  C O R B I G N Y

Rapport de M. le Préfet

N u m éro  22.

Rapport de M. Grosjean :

V otre  2èm e Comm iss ion vous propose  de d o n n e r  acte à M. le Préfet de sa réponse. 

L’améliora tion  de l ’éq u ip em e n t  d u  cen tre  de stockage de Corbigny fera part ie  des p ropos it ions  qui 

vous seron t soum ises lors du  vote d u  budget p r im iti f  de 1978.

Adopté.

S U B V E N T I O N  P O U R  L E S  T R A N S P O R T S  R O U T I E R S  

E X E R C I C E  1 9 7 6

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  12.

Rapport de M. le Dr Dollet :

La 2eme C om m iss ion , après avoir é tud ié  la répar ti t ion  de la subvention  versee 

l’association professionnelle des t ranspor teu rs  rou tiers  p o u r  l ’exp lo i ta t ion  des services de transp°rts 

publics rou t ie rs  de voyageurs au  cours  de l’année  1976 ,  d o n n e  son accord  p o u r  ce t te  répartition-

Les crédits a t t r ibués  p o u r  l’année  1976 ay an t  perm is de régler en to ta li té  le m o n t‘,rl
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de l’im payé re la ti f  à 1975 e t  la subvention  d ue  p o u r  1976 en laissant u n  solde c réd i teur  de 100 F.

Adopté.

S A L A G E  D E S  R O U T E S  D E P A R T E M E N T A L E S

RaPport de M. le Préfet

N um éro  23.

RaPport de M. le Dr Dollet :

La 2ème Commission donne  ac te  à  M. le Préfet de sa réponse.

Elle souhaite  que les 18 centres d ’exp lo i ta t ion  non encore  do tés  d ’un matériel m oderne  

P°Ur le salage e t  le déneigem ent le so ien t le plus rap idem en t  possible, p r io r i té  é tan t  d o n n ée  au 

Cr>tre de L uzy  qui se t rouve dans une région où la neige e t  le verglas son t  fréquents .

Adopté.

R E F E C T I O N  D E  L A R . N .  7 3  E N T R E  A U T U N  E T  L U Z Y

b
aPPort de M. le Préfet :

N um éro  24.
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R apport de M. le Dr Dollet

Elle s’é to n n e  tou te fo is  que l’on  laisse dans u n  si to ta l  ab andon  une  ro u te  nationale  qui. 

avec la R.N. 4 78 ,  const i tue  un  axe  inscrit au schéma d irec teu r  routier .

Elle insiste à  nouveau sur l’im po rtan ce  de ce t te  voie de com m un ica t ion  en tre  le bassin 

de la Loire e t  le bassin de la Saône, par ailleurs a rtère  vitale p o u r  le désenclavem ent et l ’avenir 

écon om iqu e  de to u te  la région du Sud-Morvan.

La 2èm e Commission don ne  acte à M. le Préfet de sa réponse.

Adopté.

C O N S T R U C T I O N  D ’U N E  C I T E  A D M I N I S T R A T I V E

Rapport de M. le Préfet :

N u m éro  3.

Rapport de M. Girand :

A près avoir pris connaissance du rap po r t  de M. le Préfet, la 2ème Comm iss ion 

conscien te  de l’im po rtance  de la p rogram m a tion  rigoureuse de l’o péra t ion ,  a  décidé d ’entendre leS 

représen tan ts  des deux  bureau x  d ’é tu d es  appelés en  consu l ta t ion  par la Pré fec ture  de la Nièvre.

M. Dourlin ,  prés ident du  B .R.E.A . et M. Dellac, prés iden t de la S .F.I.C .A., sont d ° nC

venus l’u n  e t  l’au tre  expliquer devant la Comm iss ion la philosophie de leur in terven tion .

A pres ce t te  aud it ion  qu i  a été part icu l ièrem ent intéressante, la Comm iss ion a estir*1

q u ’il é ta i t  p e u t  ê tre  néanm oins  nécessaire de faire appel à d ’au tres  bureaux  d ’é tudes  com m e Par

exemple celui de la Régie R enau lt .

Elle d em an de  don c  à  M. le Préfet de la Nièvre de consu l te r  d ’urgence ces sociétés



^ u a  l’occasion d ’une très p rochaine réunion, la Com m iss ion  des travaux soit en mesure de 

formuler une op in ion  fondée  sur des argum ents  plus é to ffés  dest inés à être soumis à l’Assemblée 

départementale.

Adopté.

C . D.  9 7 6  - A M E N A G E M E N T  C O M M U N E  D E  G I M O U I L L E  - P O S E  D E  G L I S S I E R E S  

D E  S E C U R I T E  A U  P O N T  D E S  A R G O U G N E A U X

RaPport de M. le Préfet :

N u m éro  26.

apport de M. Girand :

La 2èm e Comm iss ion a pris bo nn e  n o te  des indica tions do nnées  par M. le Préfet dans 

S° n A pp ort .

Adopté.

R E M I S E  E N  E T A T  D U  C . D .  1 3 4  ■ C O M M U N E S  D E  G I M O U I L L E  E T  S A I N C A I Z E

a p p o r t  de M. le Préfet :

N um éro  27.
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R apport de M. Girand

La 2èm e Commission prend acte de la réponse de M. le Préfet.

Adopté.

C ON STRU C TION  DE DEUX CLASSES SU PPLEM EN TA IR ES A L ’ECOLE 

E LE M E N TA IR E  DU G RE U X  A URZY

Rapport de M. le Préfet

N um éro  18.

Rapport de M. Martin :

La 3è m e  Commission p ren d  acte de la réponse de M. le Préfet et l’en remercie, 

décision définitive a p p a r ten an t  à M. le Maire d ’U rzy et à son Conseil municipal.

la

Adopté.

TRA N SPO R T S DE BLESSES ET DE MALADES E FF E C T U E S  PAR LES

SAPEURS-POM PIERS

R apport de M. le Préfet :

N um éro  37.
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Rapport de M. Martin

La 3èm e Comm iss ion prend  acte des précisions ap p o r tées  pa r  M. le Préfet e t  dans 

attente de réponse définitive de la p a r t  des services ministériels , souhaite  u ne  harm onisa t ion  entre  

les U s u r e s  prises par les hôp itau x ,  les sapeurs-pom piers et les organismes de sécurité sociale.

Adopté.

P R I S E  E N  C H A R G E  P A R  L E  D E P A R T E M E N T  D E  T R A V A U X  R E A L I S E S  S U R  L E  

C H E M I N  D ’A C C E S  A L A F E R M E  D E  L A B U S S I E R E

RaPport de M. le Préfet :

N um éro  17.

RaPport de M. Gauthé :

Le 26 o c to b re  1976, le Conseil général a a d o p té  u n  v œ u  d em an d a n t  que  le

( c Pa r t e m e n t  p r e n n e  à sa charge  la d é p e n s e  d e s  t r a v a u x  e f fe c tu é s  sur  la  voie  d ’accès  à la f e rm e  de l~a r • \
ussiere. Cette  dépense de 4 668  F  a été réglée par le G ro u p e m e n t  des' p ro d uc teu rs  de T annay .

Le rem b ou rsem en t de ce t te  som m e, pa r  le d é p a r te m e n t  a été  effec tué  le 18 février 1977 

IrnPuté au b udge t  1976  sur le com pte  «Travaux d ’en tre tien  pour co m p te  de tiers».

Avis favorable de vo tre  2èm e Commission.

A dopté.



C.D. 174 - V I R A G E S  «DES G IG O T S »

Rapport de M. le Préfet :

N u m éro  28.

R apport de M. G authé :

V otre 2èm e Commission ém et u n  avis favorable à la rectif ication  d u  tracé du C.D. I ?4 

au lieu dit «Les G igots» qu i  co m p o r te  deux  virages dangereux et à  l’élargissement de la chaussée à 

cet endroit.

C e tte  op é ra t io n  ne p ourra  être inscrite q u ’en fonc t ion  des crédits votés et des priorités 

q u i  seron t données  par le Conseil général.

A dopté.

C R E A T I O N  D ’U S I N E S - R E L A I S

R apport de M. le Préfet :

N um éro  21.

R apport de M. Clém ent :

La 3ème Commission donne acte à M. le Préfet de sa réponse.

Adopté.
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D E M A N D E  P R E S E N T E E  P A R  L E  C E N T R E  P S Y C H O T H E R A P I Q U E  D E  L A 

C H A R I T E - S U R - L O I R E  E N  V U E  D ’O B T E N I R  L A  G A R A N T I E  D U  D E P A R T E M E N T  

P O U R  L ’E M P R U N T  C O M P L E M E N T A I R E  N E C E S S A I R E  A U  F I N A N C E M E N T  D E  L A  

C O N S T R U C T I O N  D E S  1 0 0  L I T S  D E  G E R O N T O - P S Y C H I A T R I E  A L A

G R A N G E  J O A D A

Rapport de M. le Préfet :

N u m éro  8 .

R apport de Mme Couty :

L ors de sa 1ère session ex traord inaire  d u  13 janvier 1976 , le d é p a r te m e n t  avait accordé

Sa garantie pour  un  e m p ru n t  de 1 993  190 F con trac té  par le cen tre  p sycho thé rap ique  de

a Charité-sur-Loire auprès  de la Caisse des D épô ts  et Consignations, p o u r  le f inancem ent  de la 

i n s t r u c t i o n  des 100  lits de géron to-psychia tr ie  à la Grange Jo a d a .

Le bilan financier de la co n s t ru c t ion  fait appara i tre  un  m o n ta n t  de 7 328  7 4 7 ,6 4  F,

SOlt> par r a p p o r t  à  la fiche estimative du Ministère de la Santé ,  u n  dépassem en t de 684  781 .6 4  F à

a charge de l’é tabl issem ent .  Celui-ci a décidé de co n trac te r  u n  e m p ru n t  com plém en ta ire  de

684 °00  F  in térê ts  9 .7 5 % ,  rem boursab le  en 30 ans auprès  de la Caisse des D é p ô ts  et Consignations,

P°ur lequel il sollicite la garantie du  dépa r tem en t .

La mise en je u  de la garantie ,  en cas de défaillance de l ’é tablissement,  en tra inera i t  la

Pr,se en charge d ’annuités  d ’u n  m o n ta n t  de 71 049 ,3 7  F.

V otre  3èm e Comm iss ion vous  propose  d ’au tor iser  M. le Préfet à  signer le co n tra t  à 

ntervenir avec l’organisme prê teur.

Adopté.



R E N O U V E L L E M E N T  DES R E P R E S E N T A N T S  DES C O L L E C T IV I T E S  L O CAL ES

A U  SEIN DU CONS EIL  R E G I O N A L

R apport de M. le Préfet :

N u m éro  15.

R apport de M. le Dr des Etages :

Ce dossier est sans obje t .  En effet,  M. le Préfet nous a fait savoir par une lettre en 

date du  15 avril q u e  les ins truct ions qui v iennent de lui être co m m uniquées  par M. le Ministre de 

l’in té r ieur  p e rm e tten t  d ’éviter to u te s  ces fo rm ali tés  pu isqu ’il n ’y a pas lieu d ’organiser d ’élection 

lorsque les rep résen tan ts  désignés pa r  le Conseil général au t i tre  d ’un  m an d a t  m unicipal on t  été

réélus maires après les é lec tions des 13 et 20 mars, ce qui est le cas de M. C harleuf  et de

M. L epère, respectivem ent maire de Cercy-la-Tour et maire de Moulins-Engilbert.

Leur s i tuation  é tan t  inchangée, le renouvellem ent de leur m an da t  n ’aura à intervenir 

ainsi q u e  le précise la loi du 5 ju i l le t  1972  sur  l’organisation des régions, q u ’après les élections

partielles du  Conseil général en 1979

M. le P résident : Personne ne d em ande  la parole ? ...

Le rap po r t ,  é ta n t  devenu sans objet ,  est retiré de l’ordre du jPur ' 

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à 12 heures 30 ,  est reprise à 16 heures dû

D E P O T  D E  V O E U X

M. le Président invite Mmes et MM. les m em bres  d u  Conseil général à  déposer lelirS 

vœux qui sont renvoyés aux Com m iss ions com péten tes .
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A S S O C I A T I O N  « J * J L À N C E - P O L O G N E »  

D E M A N D E  D E  S U B V E N T I O N

M. Besson, rapporteur : L ’Association «France-Pologne» a p o u r  ob je t  d ’établir des liaisons sur

les plans économ ique ,  social e t  culturel en tre  la F rance  et la Pologne, 

sans parler des liaisons h is toriques que je ne veux pas rappeler.

M. Gros, p rés iden t de ce tte  association, nous in fo rm e q u ’il a 

l ’in ten t io n  d ’organiser du  23 avril au 26 mai des m anifes ta tions  qui 

vont se dérou le r  à Nevers et dans le d ép a r tem en t  de la Nièvre à 

l’occasion de ce q u ’il est convenu  d ’appeler le «mois franco-polonais».

M. le Président de ce t te  association sollicite une subvention  à cet 

effe t.  Bien q ue  ce tte  dem ande nous soit p résen tée  ta rd ivem en t,  je 

pense que le Conseil général pourra i t  la p rendre  en considéra tion  et 

inscrire à la décision modificative n° 1 la subvention  qui serait 

accordée.

M. le P résident : C e tte  d em ande  de subvention  est renvoyée à la Commission des

Finances.

F O N D S  D E P A R T E M E N T A L  D ’E Q U I P E M E N T  D E S  C O M M U N E S

RaPport de M. le Préfet :

N u m éro  1.

aPport de M. Harris :

La 3ème Comm iss ion a exam iné  le rap p o r t  de M. le Préfet c o n ce rn an t  la mise en 

Uvre des d isposit ions du règ lem ent conce rn an t  le F.D .E.C .

Elle considère que les principes qui p rés iden t à la co n s t i tu t io n  de ce fonds visent : à 

^errnettre à l ’Assemblée dép a r tem en ta le  de disposer effec tivem ent et e ff icacem ent de son budget
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en fonction de ses projets  ; à inciter les peti tes  co m m u nes  en part iculier à engager des 

investissements p ropres  à leur p e rm e tt re  de survivre ; à d o nn er  à chaque Conseiller général un 

pouvoir  de décision réel dans son can ton .

Dans ces cond it ions  elle p ropose  de com plé te r  com m e prévu la d o ta t io n  d ’autorisation 

de program m e p o u r  1977  par u n  créd i t  de 1 000  0 0 0  F, de Fixer la d o ta t io n  p o u r  1978 à 

4 000  00 0  F  (d o n t  1 000  00 0  F  p our  l ’assainissement) répartis  sur le p lan  d épa r tem en ta l  par la 

Commission spécialisée e t  do nc  de garder l’assainissement des eaux pluviales et usées, dans le cadre 

du F.D .E.C.,  à l’exclusion des s ta tions d ’é pu ra t ion ,  de charger la Commission spéciale prévue de 

chercher une so lu tion  dans ce sens afin de ne pas revenir au système antér ieur ,  de conserver la 

possibilité de cum ul des subventions é ta t ,  d ép a r tem e n t ,  région, F.D.E.C. dans la limite  de 50% -

A dopté.

A C H A T  D ’U N  I M M E U B L E ,  A N C I E N  H O T E L - R E S T A U R A N T  D A N S  L E  J U R A  - 

O R G A N I S A T I O N  D E  C L A S S E S  D E  N E I G E ,  D E  C L A S S E S  V E R T E S  E T  D E  

S E J O U R S  P O U R  L E S  P E R S O N N E S  D U  3 è m e  A G E

R apport de M. le Préfet :

N um éro  4.

R apport de M. Harris :

La 3èm e Comm iss ion a examiné les cond it ions  financières dans lesquelles doit ^

acheté  1 ancien hô te l-restaurant dans le Ju ra ,  co n fo rm ém e n t  à  la décision prise lors de la séance
12 janvier 1977.

Le plan de f inancem ent des 2 4 0 0  000  F  prévu p ourra  être effectué co m m e suit'

400  000  F  par la Caisse d ’Allocations Familiales de la Nièvre, co m m e subvention ,  1 600  000 F, sUr

un e m p ru n t  accordé par le Crédit Agricole sur 15 ans à 8 ,2 5 % ,  le co m p lém en t  de subvenu0’1 

pourra it  être partagé en tre  le secrétariat d ’E ta t  à  la Jeunesse  et Sports ,  le Ministère de l’E duca«°n 

N ationale ,  le Ministère de la S an té ,  sur le p rogram m e d ép ar tem en ta l  1978.

Ie'Elle demande d’autoriser M. le Préfet à contracter l’emprunt auprès du Crédit AgrlC°
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En ce qui concerne  l’exp lo i ta t ion  du chale t, elle se fera à 2 niveaux : une Commission 

0U ês Conseillers généraux seron t en n o m b re  majorita ire  et des représen tan ts  des parties intéressées 

(C.A.T., F .O .L .,  P.E.P., U .D .A .F .) ,  établira le calendrier d ’occupa t ion  des locaux , désignera les 

bénéficiaires des séjours, ém e t tra  un  avis sur la convention  de gestion ; l’Association des Pupilles de 

1 enseignement public de la Nièvre sera chargée de l’exp lo i ta t ion  et du fo n c t io n n e m e n t  du chalet. 

Toutefois, elle devra prévoir l’am ortissem en t de l’e m p ru n t  affecté à  l’acquisit ion  im mobilière ,  m êm e 

S1 la possibilité lui est accordée  de d em and e r  un  différé d ’am ortissem en t ou un  am ortissem ent 

réduit sur une période à  dé term iner .

A dopté.

F O N C T I O N N E M E N T  D E  C A B I N E S  T E L E P H O N I Q U E S

A p p o rt de M. le Préfet :

N um éro  35.

A p p o rt de M. Harris :

La 3èm e Commission p rend  ac te  de la réponse de M. le Préfet, e t  espère que le modèle  

cabine té léphon ique  ne sera pas changé p é r iod iq uem en t ,  de manière  à différer trop  souvent leur 

l a l l a t i o n .

Adopté.



P R O J E T  D ’E L A R G I S S E M E N T  D E  L A  C O M P E T E N C E  D E  L ’O F F I C E  P U B L I C

D ’H . L . M .  D E  L A  N I E V R E

R apport de M. le Préfet

N u m éro  11.

R apport de M. Bonnot :

La 3èm e Comm iss ion a exam iné  le projet d ’extension  de la c o m p é ten ce  de cet 

organisme, qui se limite ac tu e l lem en t  à la const ru c t ion  et à la gestion de logem ents  collectifs ou 

individuels.

L’office public d ’H.L.M. de la Nièvre répond  aux critères prévus par le décret 

n° 58-14-69 du 31 décem bre  1958 q u i  peuvent l’au tor iser  à  é tendre  ses com pétences .

D a n s  c e s  c o n d i t io n s ,  il pourra i t  ê tre  habilité à réaliser d ’au tre s  équ ipem ents  

co n fo rm ém e n t  au code  de l’urbanisme.

La 3èm e Comm iss ion d on ne  un avis favorable à ce t te  mesure q u i  perm e tt ra '1 

l’exécu t ion  plus rapide e t  plus éco no m iq ue  de certains travaux im portan ts .

L ’exem ple  de la const ru c t ion  de la gendarm erie  de Prém ery  exécu tée  pa r  deux  maitrcS 

d ’ouvrages d ifférents. Les logem ents  par l’office des H.L.M., le bâ t im en t  de service par ^  

d épa r tem en t  seron t te rm inés  avec un  décalage de plusieurs mois.

C e tte  réalisation d ém o n tre  le bien fondé de ce p ro je t  qu i  évitera p o u r  l’avenir de tellc 

discordances.

' l a
Il est bon de préciser que les crédits H.L.M. res te ron t affectés u n i q u e m e n t  a  

constru c t io n  de logements.

1C
Pour les au tres  opéra t ions l’office n ’assurera q u ’u n  rôle de pres ta ta ire  de service p ° ur 

com p te  d ’u ne  collectivité.

Adopté.
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Réponse à un vœu

MESURES EN F A V E U R  DES ZONES D E FA V O R IS E E S  DU D E P A R T E M E N T

Rapport de M. le Préfet :

N u m éro  20.

Rapport de M. B onnot :

La 3èm e Com m iss ion  a pris connaissance de la réponse positive à  ce vœu qui 

demandait l’a t t r ib u t io n  de l’indem nité  spéciale de m o ntagne  en faveur des exp lo i tan ts  agricoles du 

Morvan prévue par des dispositions na tionales  depuis  19 7 2 .  C ’est d o n c  le 15 février dernier que le 

Conseil des Ministres de la C o m m u nau té  E con om iqu e  E urop éenn e  a accepté  d ’é tendre  cet avantage 

au Morvan (en entier) e t  au Nivernais C entra l n o ta m m e n t .  Ces mesures seron t en effe t  bien 

accueillies par les po pu la t io n s  intéressées pu isqu’elles p révo ien t l’oc tro i  d ’indem nités ,  de subventions 

et d ’aides diverses à certa ins investissements. La 3ème Comm iss ion regrette  c ep end an t  q ue  la 

Puisaye soit exclue  de ce régime. C ette  région conna it  égalem ent u n  dépeup lem en t  in qu ié tan t  e t  de 

8randes d ifficultés écon om iqu es  que les pouvoirs  publics devraient s’efforcer  d ’a t tén ue r .  A ce 

Pr°pos ,  les m em bres  de la 3èm e Comm iss ion renouvellent le vœu que  la Puisaye et la Bourgogne 

^'vernaise soient classées en «zones défavorisées».

A dopté.

F O N C T I O N N E M E N T  D U  T E L E P H O N E  A C H A M P L I N  

Réponse à un vœu

aPport de M. le Préfet :

Numéro 36.
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Rapport de M. Bonnot

Les p re m iè re s  m e s u re s  d é c id ée s  p a r  la D i re c t io n  d é p a r t e m e n ta l e  des  T é lé c o m m u n ic a t io n s  

o n t  en e f fe t  a p p o r t é  q u e lq u e s  a m é l io r a t i o n s  au  f o n c t i o n n e m e n t  de ces in s ta l la t io n s .

Il faut c epen dan t  souhaiter  q ue  l’au tom atisa t ion  de ce sec teur  se réalisera à la datc 

indiquée (1978) de façon à p e rm e tt re  des relations té léphoniques norm ales dans ce milieu assez 

déshérité.

La 3ème Commission prend acte de la réponse de M. le Préfet à ce vœu.

A dopté.

S U P P R E S S I O N  D ’A R R E T  D E  T R A I N S  A N E V E R S  - I N T E R D I C T I O N  D E  

T R A I N S  S U R  L A  L I G N E  P A R I S  - N E V E R S  - C L E R M O N T

Réponse à un vœu

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  34.

Rapport de M. le Dr V im eux :

La 3èm e Commission a pris acte de la réponse de M. le Préfet e t  de l’argumentation 

M. le D irec teur  de la S .N .C.F. Région C lerm ont-Ferrand .

j e la
A ctue llem ent par mesure d ’économ ie  d ’énergie e t  p o u r  éviter la satura tion  

circulation e t  du s ta t io nn em en t au tom o b ile  dans les grandes villes, les pouvoirs publics inCi 
chacun à utiliser les transports  en co m m u n .

Il appart ien t to u t  par t icu l ièrem ent à la S.N.C.F. de favoriser en t o u t  tem ps, l’adm>sS'°  
de tous les voyageurs dans les trains qui s’a r rê ten t  dans leur localité.

Adopté.
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L I CE NCI EMENTS AU C E N T R A L  T E L E P H O N IQ U E  DE N EV E R S

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  39.

R apport de M. le D r Vimeux :

L a  m o d e r n i s a t io n  du réseau des té lécom m unica t ions  im pose en perm anence ,  à

1 A dministration  des P. et T.,  des conséquences humaines et sociales.

Les 26 et 27 octobre  1976 no tre  Assemblée a a d o p té  un  vceu d e m a n d a n t  que les

licenciements au centra l té léphon ique  de Nevers so ient suspendus et que les em ployés  soient 

reclassés dans leur résidence.

L ’A dministra tion  préfectorale  et les services locaux des P. et T .  se son t  p réoccupés  de 

Cc prob lèm e avec une a tten t io n  to u te  particulière.

A Nevers sur les 12 em ployées  féminines qui fo n t  l’o b je t  d ’une reconversion d ’activité. 

Q ua tre  on t  pu être rap idem ent reclassées et sept autres suivent un  stage de fo rm ation  

Professionnelle de perfo-vérificatrice.

A decize sur 24 suppressions d ’em plo i en tra inées  par l’au tom atisa t ion  du  centra l de

^ ecize. 13 reclassements sont déjà assurés au sein des d if féren ts  services des P. e t  T.

Un stage de reconversion de perfo-vérification leur est également p roposé.

Ce stage de fo rm ation  a d é b u té  le 3 janv ier  1977 et la prem ière session do it  se

Cerminer dans le c o u ran t  du  mois de ju in .

Le secrétariat d ’E ta t  aux  Postes et C om m u n ica t io ns  assure sa par t ic ipa t ion  au
rl a n c e m e n t  de ce tte  o péra t ion  en raison de son caractère  social évident.

Une délégation de crédits d ’un  m o n ta n t  de 61 820  F  est ainsi a t t r ibuée  à  la Nièvre.

La 3èm e Commission n ’en a pas m oins  do nn é  m a n d a t  à son rap p o r teu r  de persévérer 

sa dé te rm in a tion  de p ro tes te r  co n tre  les licenciements , d ’a u ta n t  p lus  q ue  les reconversions 

é t a i e n t  c o n n u  quelques défaillances.

A titre personnel le rapporteur se permet de citer Louis Armand et Michel Drancourt.
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En 1961 d ans  leur «Plaidoyer pour  l ’avenir», après avoir prévu que  les t«chnicien* 

m odernes auraient en m oy enn e  à changer de «tableau de connaissance» deux  ou trois fois dans 

leur vie ils in d iqu en t  «la fo rm ation  perm an en te  est de plus en plus indispensable. C epen dan t ,  elle 

reste u n  vœu. T o u te s  les hab i tu des  se liguent co n tre  son application  réelle».

P o u r  avoir e n tre te n u  ses hab itudes ,  nous  devons encore  dans de t rop  n o m breu x  cas. 

nous c o n te n te r  du pall ia t if  de l ’indem nité  de chômage, qu i  p eu t  a tte ind re  90 % du salaire initial.

A dopté.

R E P A R T I T I O N  D E S  R E C E T T E S  S U P P L E M E N T A I R E S  P R O C U R E E S  P A R  L E  

R E L E V E M E N T  D U  T A R I F  D E S  A M E N D E S  D E  P O L I C E  R E L A T I V E S  A LA 

C I R C U L A T I O N  R O U T I E R E  - A N N E E  1 9 7 6

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  10.

R apport de M. Paganie :

Apres avoir é tud ié  le rapp o r t  concernant la réparti t ion  des recettes  supplém enta ire 

procurées par le re lèvem ent du  ta r if  des am endes de police relatives à  la circulation routière- 

examiné les d ifférentes  op é ra t io ns  susceptibles d ’être re tenues au ti tre  de l ’année  197 6 ,  v° tre 

2ème Comm iss ion vous p ropose  de répartir  la do ta t io n  de 236 33 2 ,00  F revenant aux comm unes et 

g roupem en ts  de moins de 25 000  hab itan ts  de la manière  suivante.

I - Projets proposés par des com m unes qu i n 'o n t jamais bénéfic ié d 'une  a ttr ib u tio n  au t i t re  de ceS 

recettes supplém entaires -

A m énagem ent d ’un parc de s ta tionnem en t

avenue de la gare .................................................................................................  9 6 6 ,0^

Cercy-la-Tour :
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Château-Chinon ville

C onstruc tion  d ’u n  parc de s ta t io n n e m en t  de

150 places rue du  T a c o t    56 0 0 0 ,0 0  F

Châtillon-en-Bazois :

Création  e t  am énagem ent de parcs de s ta t ion nem en t  

place de l’Eglise et en b ordure  de la rue 

Dr Dubois p o u r  voitures et cars de t ransports

en c o m m u n  .................................  4 2  000 ,00  F

Coulanges-les-Nevers :

A m énagem ent  de parcs de s ta t io nn em en t le

long du C.D. 977 ............................................................   24  90 0 ,00  F

Crux-la- Ville :

Création d ’u n  parc de s ta t io n n e m en t  p our

voitures, place de la Bascule   21 0 0 0 ,0 0  F

z y  ;

Réfection  de la place G a m b e t ta  ...................................................................  13 0 2 3 ,0 0  F

^°u lin s -E n g ilb e r t :

Création de parcs de s ta t ion nem en t  p our  

voitures et t ransports  en c o m m u n  (ramassages

scolaires) avenue de la G are  .........................................................................  37  500 ,00  F

^ ém illy  :

A m énagem ent d ’une aire de s ta t io n n e m en t  en

enrob és  avec marquage .....................................................................................  5 4 6 1 ,0 0  F

Sa'n t-E lo i :

A m énagem ent  d ’arrêts  d ’a u to b u s  ..........................................   2 4 0 0 ,0 0  F

nt-H onoré-les-Bains :

A m énagem ent du  carrefour de l’avenue

Je a n  M ermoz et du  C.D. 4 0 3    2 0 0 0 ,0 0  F
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I l - Projets proposés par des com m unes qu i o n t déjà bénéfic ié une fo is, de l'a t tr ib u tio n  au titre 

des recettes procurées par le relèvem ent du  ta r if  des amendes de po lice relatives à la c irc u la tio n -

La C harité-sur-Loire :

C arrefour  de la R .N . 151 et des quais

R om ain  Mollot et d ’Aval (Priorité  I) .......................................................

Saint-Saulge :

Création de parc de s ta t io nn em en t pour 

voitures  et cars de transports  en com m un 

(ramassage scolaire) devant la mairie, l ’église, 

le C.E.G. et les écoles primaires en  bordure  de 

la rue d u  C ham p de Foire - Priorité  I suite

d ’o p é r a t io n  ......................................................................................................................

Varennes-Vauzelles :

A m é n a g e m e n t s  d e  d ivers c a r r e fo u r s  d ans

l’a g g lo m é ra t io n  (p r io r i t é  I) .............................................. ....................................

Le to ta l  des d o ta t io n s  co rrespondan t  à  ces

proje ts  s’élève à  : .................................................................................................

I II  - Projets inscrits sur la liste complémentaire susceptibles d 'être financés dans 

des com munes retenues au t i t re  du programme 1976 renoncerait à son p r o je t -

Varennes-Vauzelles :

Suite d ’o péra t ions  ................................. ............................................................

D o n zy  :

A m énagem ent  du carrefour C.D. 33  ( C.D. 2 et 

d ’u n  parc de s ta t io n n em en t  dans la traversée

de D o n z y  (priorité  I) ........................................................................................

Adopté.

9 600,00 f  

15 000,00 F

6 482 ,00  f  

236 332,00 F 

le cas où l 'une

23  518,00 P 

17 220,00 r'
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T R A V A U X  D ’A M E L I O R A T I O N  D E  V I R A G E S  D E  L A  R . N .  79  S U R  

LA C O M M U N E  D E  S T - O U E N

N u m éro  25.

Rapport de M. le Préfet :

R apport de M. Perronnet :

Enregis tran t que p ro cha in em en t il sera a p p o r té  une  meilleure sécurité dans les virages. 
Cri a t ten te  de l’inscription au plan régional en  1978 de ce t  am énagem en t,  acte est d o n n é  de la 
réPonse de M. le Préfet.

Adopté.

C O N S T R U C T I O N  E T  R E N O V A T I O N  D E S  C A S E R N E S  D E  G E N D A R M E R I E  

D E  C O S N E - C O U R S - S U R - L O I R E

RaPport de M. le Préfet :

N um éro  5.

a p p o rt de M. Perronnet :

Lors de sa deu x ièm e  session ordinaire (janvier 19 77 ) ,  l’Assem blée d ép a r tem en ta le  a 

° nné son accord  au p ro je t  de co n s t ruc t io n  e t  de rénova t ion  des casernes de gendarm erie  de 

° Sr>e-Cours-sur-Loire d o n t  la dépense  to ta le  s ’élève à 1 752  00 0 ,0 0  F , et autorisé  M. le Préfet à 

Caliser l’e m p ru n t  co rrespondan t  auprès de la Caisse d ’Aide à l’E q u ipem en t des collectivités locales.

La dépense  est répar tie  co m m e  suit :

- 800 00 0 ,0 0  F p o u r  la const ruc t ion  d ’un bâ t im en t  de 4 logem ents  e t  locaux de 

lces, rou te  de Sain t-Laurent,
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- 102 0 0 0 ,0 0  F  p our  l’installation d u  chauffage central dans le b â t im en t  exis tant de 

8 logem ents  ty p e  H.L.M., rou te  de Saint-Laurent,

- 850 0 0 0 ,0 0  F  p o u r  l’am énagem ent de 7 logem ents  et locaux de service dans le

b â t im en t  de la brigade de la place C lém enceau.

Au cours d ’u n  en tre t ien  avec M. le Président du Conseil d ’A dm in is t ra t ion  de l’Office

Public d ’H.L.M. de la Nièvre, M. le Préfet lui a dem andé  si l’Office pouvait envisager :

1) de constru ire  le nouveau b â t im en t  (4 logements et locaux de service) sur le terrain 

du dép a r te m en t  rou te  de S ain t-L auren t qui serait mis à la disposit ion de l’Office,

2) d ’acquérir  le b â t im e n t  de huit logements type  H.L.M., ro u te  de S a i n t - L a u r e n t .  à

charge p o u r  l’O ffice  de l ’équ iper  du chauffage central.

Lors de sa séance du 4 mars dernier, le Conseil d ’A dm in is t ra t ion  de l’O ffice  a donné 

son accord  p o u r  ce t te  double  p ropos it ion ,  en e s t im an t cependan t  q ue  le d é p a r te m e n t  devait 

partic iper Financièrement à  l’opéra t ion  dans la limite des dépenses de co n s t ruc t ion  non  couvertes

par les prêts à  taux  réduits  de l’E ta t ,  ( 5 % ) ,  la valeur d ’est im ation  du ter ra in  cédé à l’Office

venant en d im inu t ion  de ce tte  partic ipation.

En considéran t q u e  p o u r  la construc tion  du nouveau b â t im en t  (4 logem ents  et l o c a u *  

de service), le coû t par logem ent s’élève à 120 00 0 ,00  F  et que  les locaux de service sont 

a s s i m i l a b l e s  à 2 l o g e m e n t s ,  le  m o n ta n t  de l’opéra t ion  ressortirait  à  120 0 0 0 ,0 0  F 

=  720  0 0 0 ,0 0  F .  La dépense  é ta n t  couverte  à  concurrence  de 9 5 %  par l’em p ru n t ,  la participation 

du d ép a r tem en t  serait donc  de l’ordre de 36 0 0 0 ,0 0  F.

La D irection  des services fiscaux ay an t  évalué le terrain  d ’assiette à  65  0 0 0 ,0 0  F- le 

d ép a r tem en t  n ’aurait donc aucune dépense  à su p p o r te r  p o u r  ce tte  o péra t ion  e t  verrait  mêmc 

29 0 0 0 .0 0  F  portés  à  son crédit.  De m êm e que p o u r  l’aliénation d u  b â t im en t  de 8 logements 

occupés par les gendarm es, rou te  de Sain t-Laurent,  estimé à 350 0 0 0 ,0 0  F, le d ép a r tem en t  n ’aurait 

p lus à su pp o r te r  la dépense  de 102 00 0 ,00  F  p o u r  l’installat ion du chauffage cen tra l  dans 
bâtim ent .

En conséquence , le d ép a r tem en t  n ’aura i t  plus à  assurer seu lem en t que l ’am énagem erlt 

des 7 logem ents et des locaux de service de la brigade de la place C lém enceau . La dépense 

co rrespondan te ,  de l’o rd re  de 850  00 0 ,00  F  (m o n tan t  initial des travaux) é tan t  com pen sée  par ^  

recet te  de 379  0 0 0 ,0 0  F (350 0 0 0 ,0 0  F  vente  du b â t im en t  précité  + 2 9  0 0 0 ,0 0  F so m m e à encaissé 

sur l’a liénation du terrain).

Votre 2èm e Comm iss ion vous propose  :

- de partic iper f inancièrem ent à la construc t ion ,  par l’O ffice  Public d ’H.L.M. de la 

Nièvre, du  nouveau bâ tim en t ,  rou te  de Sa in t-L auren t com p ren an t  p o u r  la gendarm erie  4 lo|en>ent* 

et locaux de service, dans la limite des dépenses de const ruc t ion  non  couvertes par les p rêts 

taux  réduits  de l’E ta t  (5 % ) ,  la valeur d ’est im ation  du terrain  cédé à  l’O ffice  é tan t  prise en compte 

p our  ce tte  part ic ipa tion du d ép a r tem en t  qu i  serait de l’ordre de 36 0 0 0 ,0 0  F,
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- de vendre à l’Office  Public d ’H.L.M. de la Nièvre, le b â t im en t  de 8 logem ents  occupés 

Par les gendarm es rou te  de Sain t-Laurent,  estimé à 350  000 ,0 0  F, à  charge pour l’O ffice  de 

1 équiper d ’un  nouveau  sys tèm e de chauffage central,

- de d o n ner  délégation à la Commission dépa r tem en ta le  p o u r  au tor iser  M. le Préfet, à 

réaliser l’a liénation  d u  terrain  et du b â t im en t  en cause suivant des bases Financières qu i  seraient 

alors dé term inées  d ’une  manière  définitive,

- de décider égalem ent de partic iper Financièrement à la co ns tru c t io n ,  pa r  l’Office 

Public d ’H.L.M. de la Nièvre, de 18 logem ents  destinés aux  gendarm es de la brigade de Clam ecy 

dont le Financement doit in tervenir en 1978, cette o péra t ion  fait ressortir  un  m o n ta n t  de 

120 00 0 ,0 0  F x 18 =  2 160 000 ,0 0  F. La part non couverte  par l’e m p ru n t  à tau x  rédu it  de l’E ta t  

(5%) qu i représentera it  l’a p p o r t  du d ép a r tem e n t  serait d onc  de 108 000 ,0 0  F,

- de souha ite r  que  la com pé ten ce  de l’Office  d ’H.L.M. soit élargie co m m e  il en a 

formulé la dem ande ,  p o u r  q u ’il puisse être égalem ent chargé de la const ru c t ion  des locaux  de 

service et techniques nécessaires à la brigade de Clamecy, ainsi ce  serait le m êm e processus p o u r  la 

Participation financière du d ép a r tem en t .

A près ce tte  con s t ru c t ion ,  l’ensem ble im m obilier  c o n s t i tu an t  ac tue llem en t la caserne de 

Clamecy évalué à  1 2 0 0  0 0 0 ,0 0  F  pourra i t  alors ê tre  aliéné.

Avis favorable de la 1ère Comm ission.

Adopté.

P E R M A N E N C E  D ’U N  S E R V I C E  P U B L I C  - B U R E A U  D E  P O S T E  D E  

P A N N E C O T  - L I M A N T O N

A pport de M. le Préfet :

N um éro  38.

a p p o r t  de M. le Dr Signé :

La 3ème Commission prend bonne note de la réponse de M. le Préfet. Souhaite



tou te fo is  q u 'u n  suppléan t o u  géran t de la cabine té léph on iq ue  soit n o m m é  par l’A dministration 

des P. e t  T. co m pte  tenu  de la f r éq uen ta t ion  en été su r tou t  de ce tte  région du Bazois.

Adopté.

C. D.  2 5 8  D E  B I L L Y - C H E V A N N E S  A S T  S A U L G E  - S U P P R E S S I O N  D E S

V I R A G E S

Rapport de M. le Préfet :

N um éro  31.

Rapport de M. le Dr Aubert :

La 2èm e Commission do n ne  ac te  à M. le Préfet de sa réponse.

Ce rap p o r t  prévoit la suppression de virages au lieu dit «Bois R étif»  sur le C.D- ^  

entre  Billy-Chevannes et St-Saulge.

L ’es tim ation de la dépense se situe aux environs de 200 000  F.

C ette  dépense ne p ourra  être envisagée q u ’u lté r ieu rem en t  lors de l ’exam en du  budgc 

p rim iti f  1978.

Adopté.



D E M A N D E  D ’A I D E  F I N A N C I E R E  D U  D E P A R T E M E N T  S O L L I C I T E  P A R  LA 

C O M M U N E  D E  V A R E N N E S - V A U Z E L L E S  P O U R  L A C O N S T R U C T I O N  D ’U N E  

C A S E R N E  D E  G E N D A R M E R I E

A pport de M. le Préfet

N um éro  2.

RaPport de M. le Dr Aubert :

Ce rapp o r t  pose le p ro b lèm e  de la d em ande  de subvention  p résen tée  par la 

Varennes-Vauzelles, d em ande  co nce rn an t  la const ruc t ion  d ’une gendarm erie  d o n t  le 

^avaux est évalué à  685 500  F.

Le m o n ta n t  de la subvention  dem an dé e  est de 60 000  F.

La 2èm e Comm iss ion estime cette dem ande jus ti f iée  et d em and e  l’inscription 

SOrr*m e à la D .M. 1, chap it re  912  - article 130.

Avis favorable de la 1ère Comm ission.

Adopté.

C . D .  9 7 8  A - E N T R E  D E C I Z E  E T  S T - P I E R R E - L E - M O U T I E R

RaPPort de M. le Préfet :

Numéro 29.

com m u ne  

co û t  des

de cette
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Rapport de M. Gontard

V otre 2èm e Commission d on ne  ac te  de sa réponse  à M. le Préfe t .  Le colmatage des 

fissures et un  revê tem en t  sur les 23 kms seron t réalisés dans le c o u ran t  de l’été.

Adopté.

E L A R G I S S E M E N T  D U  P O N T  S I T U E  S U R  LA V I E I L L E  L O I R E  A D E C I Z E

Rapport de M. le Préfet :

N u m éro  30.

Rapport de M. Gontard :

V otre 2èm e Comm iss ion d on ne  ac te  de sa réponse à M. le Préfet.

Toutefois il semble que les prob lèm es de circulation sur ce p o n t  deviennent de pluS e

plus cruciaux.

Votre 2èm e Commission dem ande  q u ’une é tud e  soit faite rap idem en t afin  de m^ttre

p o n t  à 3 voies pa r  la suppression des t ro t to i r s  et la c réation  d ’un  passage piétons

encorbe l lem en t cô té  A m ont.

Adopté.
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R E M E M B R E M E N T  E T  T R A V A U X  C O N N E X E S  

Réponse à un  vœu

Rapport de M. le Préfet

N u m éro  19.

Rapport de M. Grosjean :

V otre  2èm e Commission vous propose de d on ner  acte à M. le Préfet de sa réponse.

Elle regrette très vivement que les crédits d ’E ta t  relatifs au rem e m b re m e n t  se t rouven t  

diminués de moitié en 1977  par ra p p o r t  à 1976.

Elle consta te  que les critères ad op tés  p o u r  la répar t i t ion  de ces crédits ne d o n n e n t  

9U une part  de 21 % au d ép a r tem en t  de la Nièvre au sein de la Région.

Elle considère co m m e satisfaisant q ue  les dépenses nécessaires à l’am éna gem ent  foncier 

des com m u n es  traversées par le tra in  à G rande  Vitesse fassent l’objet d ’u n  crédit excep tionne l 
sPécial.

T ou te fo is ,  elle d em ande  q ue  ces travaux ne favorisent pas, à l’avenir , les d ép a r tem en ts  

c°ncernés, p o u r  les répar ti t ions  ultérieures des crédits au niveau régional,  au ti tre  du cri tère des 

a°tions effectuées.

Adopté.

A S S O C I A T I O N  « F R A N C E - P O L O G N E »  - D E M A N D E  D E  S U B V E N T I O N

M .
Besson, rapporteur : La Comm iss ion des finances propose  l’o c tro i  d ’une su bven t ion  de

3 000  F  q u i  serait inscrite à la décision m odificative n° 1.
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Le rap po r t  est adop té .

La séance  est  s u s p e n d u e ,  p o u r  p e r m e t t r e  aux Commiss ions 

d ’e x a m in e r  les vœux.

(La séance, suspendue à 17 heures , est reprise à 17 heures 50)-

M. le Président : Il n’y a pas d’opposition ? ...

P U B L I C I T E  P A R  P A N N E A U X  E T  E N S E I G N E S  

Vœu

Rapport de Mlle le Dr Fié :

M. le Dr Benoist a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné,

A ttire  l’a t ten t io n  du Conseil général sur les d isposit ions de la loi d u  12 avril 19^3 

relative à la publicité par p anneaux  réclame et d u  décre t  n° 76-149 re la ti f  à la publicité  et 

enseignes visibles des voies ouvertes  à  la c irculation publique.

Ces tex tes  d o n n e n t  c o m p é ten ce  au Préfet p our  intervenir auprès  des particuliers p °°r 

interdire ou  rég lem enter  cet affichage.

de
Les Maires n ’o n t  p ra t iqu em en t  aucun  pouvoir  en la matière sauf si cet affichage est 

na tu re  à  tro u b le r  l’ordre public.

et
C onsidéran t que bien souvent ce tte  publicité est réalisée de manière  anarch ique 

ines thét ique  co m m e c ’est le cas à Nevers.

D em ande  à M. le Préfet de la Nièvre de prendre  to u te s  disposit ions p o u r  faire 

cet affichage qui nuit à  la quali té  de l’env ironnem en t d o n t  on  parle b eauco up  et p o u r  lequel il 

peu fait.

Avis favorable de la 3ème Commission.

ce & x

Adopté.

46



A M E L I O R A T I O N  DE  L A  D E S S E R T E  D E  L A C O M M U N E  DE  

M O U R O N - S U R - Y O N N E  P O U R  LE T R A N S P O R T  E N  C O M M U N  

( L I G N E  R E G U L I E R E )

Vœu

Rapport de Mlle le Dr Fié :

M. le Dr Berrier a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné.

C onsidéran t,  d ’une  part ,  q ue  les hab itan ts  de la com m u ne  de M ouron-sur-Y onnc  ne 

Peuvent p o u r  des raisons pra t iques em p ru n te r  la ligne h ebdom ada ire  C hâ teau-C hinon  - Corbigny, 

1 arrêt à Corb igny  se l im itan t à une heure,

C onsidérant,  d ’au tre  part ,  q u ’aucune  au tre  ligne de t ranspor t  en c o m m u n  ne dessert 

cette com m une ,  juge indispensable l’am éliora tion  de ce t te  liaison e t  ém et le vœu q u 'u n e  é tu de  soit

balisée.

Avis favorable de la 3èm e Comm ission.

Adopté.

P O T E A U X  M E T A L L I Q U E S  S U R  L E S  L I G N E S  T E L E P H O N I Q U E S

Vœu

a p p o r t de Mlle le Dr Fié :

M. le Dr Berrier a déposé  le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné,

E t o n n é  p a r  la pose de p o teau x  métall iques pour  les lignes té léph on iq ues  en 
^ p la cem e n t  des tradit ionnels  p o teaux  en bois,



C onsidéran t,  d ’une part ,  que  ces po teaux  ne s’in tégren t abso lu m en t  pas au  paysage -et 

brisent l’harm onie de la nature ,

C onsidéran t,  d ’au tre  part ,  q u e  le bois offre des possibilités non épuisées,

C onsidéran t,  enfin  que la ren tab il i té  des p o teaux  métall iques reste à dém ontre r .

E m et le vceu que  M. le Préfet dem ande tou tes  exp lica tions aux services intéressés sur la 

nécessité d ’une telle opéra t ion .

Avis favorable de la 3èm e Comm ission.

Adopté.

Z O N E S  D E F A V O R I S E E S  D U  D E P A R T E M E N T  

Vœu

Rapport de Mlle le Dr Fié :

Mlle le Dr Fié, MM. des Etages et C lém ent o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux  soussignés,

C onsidéran t le classement de la plus grande partie du d ép a r tem en t  de la Nièvre en z° r 

défavorisée, à l’exclusion de la Bourgogne Nivernaise et de la Puisaye,

leC o n s i d é r a n t  q u e  la P u i s a y e  est une région à faible rend em en t  agrico 

éco n om iqu em en t  pau v re f

S ’é to n n e n t  q u ’elle n ’ait pas été classée en zone défavorisée et d e m a n d e n t  sur <\ 

critères est basé ce classement,

E m e t te n t  le vœu q ue  la Puisaye soit classée en zone  défavorisée co m m e lcS 

régions du  départem en t .

Avis favorable de la 3ème Commission.

Adopté.
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S U PP L E A N CE  DES M A IT R E S  IND ISPONIBLES

Vœu

Rapport de Mlle le Dr Fié :

MM. Perronnet,  B onno t,  Besson on t  déposé  le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,

Dans no tre  d ép a r tem e n t  le rem placem en t des maitres et maitresses indisponibles se 

vérifie être très imparfa it ,  pa r t icu l ièrem ent dans l’ense ignem ent m aternel ,  et cela malgré la mise à 

ta disposition de l’Inspection  A cadém ique de 91 postes.

C ette  s i tuation  crée un  préjudice pour l’enfant et la famille.

Il ap pa r t ien t  à l’E ta t  d ’assurer le fon c t io n n em en t norm al de l’enseignem ent à tous  ses

alveaux.

En conséquence,  é m e t te n t  le vœu que des crédits soient dégagés im m éd ia te m en t  pour
Ç'

nancer les postes budgétaires nécessaires.

Avis favorable de la 3èm e Comm ission.

Adopté.

A I D E  S P E C I A L E  R U R A L E

Vœu

a p p o r t de Mlle le Dr Fié :

Mme Saury  a déposé  le vœu suivant 

Le Conseiller général soussigné,
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Considérant que les critères de base fixés par la D.A.T.A.R., à savoir

- densité de popu la t ion  inférieure à 20 h ab itan ts  au km2,

- baisse de popu la t ion  entre  les recensem ents  de 1968 et 1975, 

co rresponden t  to u t  à fait à  ceux du can ton  de Chati llon-en-Bazois,

Considéran t par ailleurs que le fait d ’être en to u rés  de can tons  spécialem ent aidés 

n ’inci tent pas les industriels à  venir s’im plan ter dans ce secteur,

Considéran t q ue  les raisons qui on t  dé te rm iné  certains choix et qui en on t  exclu 

d ’autres, n 'appara issen t pas clairement,

Em et le vœu q ue  le can to n  de Châtillon-en-Bazois puisse bénéficier  de l’aide spéciale

rurale.

Avis favorable de la 3èm e Commission.

Adopté.

C R E A T I O N  D ’U N  D E B I T  D E  T A B A C  ET D E  B O I S S O N S  D E  4 è m e  C A T E G O R I E  

A L A Z . A . C .  D U  C R O T  C I Z E A U  A V A R E N N E S - V A U Z E L L E S

Vœu

Rapport de Mlle le Dr Fié :

M. Martin  a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné,

Considéran t q u ’à Varennes-Vauzelles, ville de près de 9 000  hab itan ts ,  il n ’ex 'S£e 

11 débits de boissons de 4èm e catégorie et 4 déb its  de tabac,

genConsidéran t q ue  ju s q u ’à m ain tenan t ,  il n ’est prévu aucun  étab l issem ent de c
mit1

dans la Z.A.C. du C ro t Cizeau située au centre  de la Cité qu i  com p te ra ,  lo rsqu’elle sera te 

plus de 1 0 0 0  hab itan ts  et qui sera au cœur d ’u n  centre  com m ercia l  im p o r ta n t ,

Demande que soit autorisée la création d’un débit de tabac et d’un débit de h
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de 4ème catégorie dans la Z.A.C. du  C ro t Cizeau à  Varennes-Vauzelles, co n fo rm ém e n t  à la décision 

du Conseil m unicipal de cette ville.

Avis favorable de la 3èm e C om m iss ion.

Adopté.

E M P L O I  D E  S U B S T A N C E S  D E B R O U S S A I L L A N T E S

Vœu

A pport de Mlle le Dr Fié :

M. le Dr A ub er t  a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné,

Considéran t l’utilisation par les services de l’E q u ip e m e n t  de substances débroussail lantes 

SUr les bords des chemins dép a r te m en tau x  dans certaines subdivisions,

Considéran t la nocivité de ces p roduits ,

Considéran t le caractère  pour le moins ines thét ique  des résultats,

Em et le vœu q ue  d ’autres p rocédés soient mis en œuvre.

Avis favorable de la 3èm e Commission.

Adopté.

51



A T T R I B U T I O N  D E  L A  C A R T E  D U  C O M B A T T A N T  A U X  A N C I E N S  

D ’A F R I Q U E  D U  N O R D

Vœu

R apport de Mlle le Dr F ié :

M. Lepère a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné,

Em et le vœu q ue  l’Assemblée dépa r tem en ta le  se p ro n o n ce  en faveur de justes 

condit ions d 'a t t r ib u t io n  de la carte du  C o m b a t ta n t  aux anciens d ’A frique du N ord  et du  respect 

de l’égalité des droits  en tre  to u te s  les généra t ions du feu, afin de d em an d e r  q ue  le Gouvernenieu 

prenne rap idem ent les d isposit ions qu i  s’im posent pour q u ’en vertu  de la loi les Ancien 

C o m b a t tan ts  en Algérie, Maroc et Tunisie , soient tra ités dans des cond it ions  de s tricte égalité ave 

les C o m ba t tan ts  des conflits  antér ieurs ,  avec n o ta m m e n t  la t ransfo rm at ion  des pensions »l,or 

guerre» en «guerre», la p rolongation  de S a n s  du délai p o u r  ad hérer  à la re tra ite  mutualiste  ave 

partic ipa tion de l’E ta t  et le bénéfice de la campagne double  p o u r  les fonct ionnaires  et assimilés-

Avis favorable de la 3ème Commission.

A dopté.

I M P L A N T A T I O N  D E  P R E F A B R I Q U E S  C O M P O R T A N T  D E S  S T R U C T U R E S  

N E C E S S A I R E S  A L ’E N S E I G N E M E N T  P R E - E L E M E N T A I R E

Vœu

R apport de Mlle le Dr Fié :

MM. G uillaum e e t  Bardin on t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,
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C onscients  de l’im p ortan ce  q ue  revêt p o u r  les en fan ts  l’ense ignem ent p ré-élém entaire  et 

de l’inégalité des chances d o n t  sont frappés to u t  par t icu l ièrem ent les en fan ts  des co m m u n e s  rurales.

S o u h a iten t  que soit é tudiée  par le dép a r te m en t  l ’acquisit ion de b â t im en ts  industrialisés 

adaptés co m p o r ta n t  classes, salle de jeu x ,  salle de repos, sanitaires, qui pourra ien t être loués aux 

communes, certa ins dép a r tem en ts  (A ube, Haute-Marne) a y a n t  déjà engagé une action en ce sens et 

ayant bénéficié  d ’u ne  aide im p o rtan te  de l’E tat .

S on t  persuadés que la locat ion  de tels locaux p e rm e tt ra i t  de favoriser la créa t ion  ae 

cesses maternelles dans le cadre de reg roupem ents  pédagogiques ou  hâtera it  l’admission d ’enfants 

dans des villes d o n t  les g roupes maternels existants sont saturés et qui sont dans l’a t te n te  de 

1 inscription à un  programme.

Avis favorable de la 3ème Comm ission.

A dopté.

M E S U R E S  E N F A V E U R  D E S  Z O N E S  D E F A V O R I S E E S  D U  D E P A R T E M E N T

Vœu

A pport de Mlle le Dr F ié :

MM. Bardin et Grosjean on t  déposé le vceu suivant :

Les Conseillers généraux  soussignés,

A près é tud e  de la dé lim ita t ion  de la zone défavorisée hors m ontagne,

S 'é to n n en t  de l’exclusion de cette zone de la Bourgogne Nivernaise et de la Puisaye et 
ls part icu l ièrem ent dans le can ton  de C lamecy, de la seule prise en com p te  de deu x  com m u nes  

Quatorze alors que des zones plus favorisées éco n o m iq u e m en t bénéfic ien t de ce classement.

D em and en t  quels critères o n t  été  pris en considéra tion  p our ce classement,

S ouhaiten t  un  réexam en  de la dé lim ita t ion  de cette zone.

Avis favorable de la 3ème Commission.

Adopté.
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M I S E  E N  R E G L E M E N T  J U D I C I A I R E  D E  L A  S O C I E T E  D E S  

B I S C O T T E S  H E L D E R  ( Z O N E  I N D U S T R I E L L E  D E  C L A M E C Y )

Vœu

Rapport de Mlle le Dr Fié :

MM. Bardin et Grosjean o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés.

Informés du ju g e m e n t  en date  du 5 avril 1977  du T ribu na l  de C o m m erce  de Clamée) 

p ro n o nçan t  le règlement judiciaire  de la Société des B iscottes  Helder,

C onsidéran t l ’ap p o r t  économ ique  im p o r tan t  const i tué  au plan local par ce tte  société 

qui emploie  près de 80 personnes.

S o uh a iten t  q ue  l 'A dm inistra t ion  puisse, par to u te  fo rm e d ’in tervention  jugée util1-' 

facili ter un  fo n c t ion nem en t norm al,  dans les plus brefs délais, de ce tte  entreprise , p e rm e t ta n t  ainsl 

d ’éviter to u t  licenciement dans une région déjà du rem en t touchée .

Avis favorable de la 3cm e Commission.

A dopté.

E T U D E  D ’U N  P L A N  D ’A M E N A G E M E N T  R U R A L  E N V U E  D E  LA 

R E A L I S A T I O N  D ' U N  C O N T R A T  D E  P A Y S  D I T  D U  « M O R V A N  M E R I D I O N A L »  

I N T E R E S S A N T  L E S  C A N T O N S  D E  M O U L I N S - E N G I L B E R T  E T  L U Z Y

Vœu 

R apport de Mlle le Dr Fié :

MM. Charleuf, Lepère et le Dr Dollet o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,
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Considéran t que des é tudes  préliminaires o n t  déjà été entreprises depuis  p lus  d ’un an 

entre les élus locaux et l’A dm in is tra tion  en vue de l’é labora tion  d ’un  p ro g ram m e p o u r  un  con tra t

Pays dit «du Sud Morvan» in téressant les can ton s  de Moulins-Engilbert.  F ou rs  et Luzy,

C onsidéran t d ’autre  part q ue  l’é tude  d ’un plan  d ’am énagem ent  rural a été  dem and ée  par 

Cette région en vue de servir de sup po r t  à l’é labora tion  du con tra t  de Pays,

D em and en t  que l'étude de ce plan d'aménagement rural soit effectuée le plus

raPidement possible et que soient repris les pourparlers devant aboutir à la conclusion du contrat

Pays du «Morvan méridional».

Avis favorable de la 3èm e Comm ission.

A dopté.

I N S T A L L A T I O N  D ’U N E  C A B I N E  T E L E P H O N I Q U E  A « P O U  R C  E L  A N G  ES » . 

C O M M U N E  D E  P R E M E R Y

Vœu

^ P P o rt de Mlle le Dr Fié :

M. B on no t  a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné.

Considéran t q ue  le ham eau  de Pourcelanges situé à 2 km de Prémery sur la D. 148 est 

Ur 1° poin t d ’être privé d ’un poste  d ’abo n n em e n t  public (suite à la résiliation du co n tra t  par le 

e,lancier actuel),

D em ande q u e  ce ham eau  qui g roupe  près de 200 hab itan ts  soit do té  d ’u ne  installation 

^ P h o n i q u e  publiq ue.

Avis favorable de la 3ème Commission.

Adopté.



AIDE  A L ’A S S O C IA T IO N  D E P A R T E M E N T A L E  « L ’A C C U E I L »

Vœu

R apport de Mlle le Dr Fié :

M. Jean-P ierre  Harris a déposé le vœ u suivant :

Le Conseil ler général soussigné.

Considéran t l’in té rê t  q u ’il y aurait  à accueillir des personnes placées sous contrôle 

judiciaire 'd é te n t io n  préventive) dans des cond it ions  d ’hébergem ent et d ’accueil com pat ib les  avec
i • ' • j kleur dignité d ’h om m e et do nc  susceptibles de p e rm ett re  une meilleure réinsertion u ltérieure dans 

société.

Considéran t q ue  les disposit ions légales p e rm e tten t  de const i tuer  des association5 

capables en d ro i t  e t  en fait d ’y pourvoir ,  en particulier dans le cadre de la loi du  17 ju ille t 1970 

et des tex tes  pénaux de 1975,

D em ande que  l’Assemblée d épartem en ta le  apporte  son aide morale et matérielle s° uS 

des formes à déterm iner  à l’Association « L ’A ccueil» , en cours de cons t i tu t ion .

Avis favorable de la 3èm e Comm iss ion p o u r  u n e  é tu de  financière.

A dopté.

C O N S T R U C T I O N  D U  C . E . S .  D E  L A B A R A T T E

Vœu 

R apport de Mlle le Dr F ié :

MM. Harris et le Dr Benoist o n t  déposé  le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,
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Considérant q ue  le quart ier  de la B ara tte  p rend  une extension  dém o g rap h iq u e  très 

rapide, q u ’il se trouve excen tré  par rap po r t  à  la Cité de Nevers,

C onsidéran t que la carte  scolaire exige que les élèves se ren den t  au  C.E.S. V ic to r  Hugo 

comme ceux rés idant aux Bords de Loire,

Considérant que le C .E.S. V ic to r  H ugo se t rouve  ac tu e l lem en t  surchargé au p o in t  de 

effec tif  et q ue  son annexe  de l’école de Loire risque d ’ê tre  fermée par la C om m iss ion  de 

Sécurité,

D em and en t  que  l’é tablissem ent public régional m e t te  en priorité  la const ruc t ion  de ce 

^•E.S. à  La Baratte ,  seule so lu tion  susceptible de réduire  rap id em en t de telles difficultés.

Avis favorable de la 3èm e Comm ission.

A dopté.

E T A B L I S S E M E N T  D E  L I A I S O N S  E T R O I T E S  E T  C O N C R E T E S  

E N T R E  L ’E N S E I G N E M E N T  E T  L ’I N D U S T R I E

Vœu

^ P P o rt de Mlle le Dr Fié :

MM. le Dr V imeux, G au thé ,  le Dr Dollet o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,

C o nsidéran t q u e  l’in fo rm at io n  sur les m étiers  et l’initiation des jeu n es  à la vie 

p, essi°nne lle  se h e u r te n t  à  une incom préhens ion  croissante en tre  les enseignants e t  les cadres  de 

ndustrie e t  du  com m erce ,  aussi bien, semble-t-i l,  d ans  les grandes e t  m oyen nes  en treprises  que 

atls l’artisanat,

C o n s id é r a n t  q u e  l ’in e x i s te n c e  de  l ia isons  é t r o i t e s  e t  c o n c r è te s  e n t r e  l ’e n s e ig n e m e n t  e t  la 

e Profess ion  nelle  aggrave  le c h ô m a g e  a c tu e l  d e s  j e u n e s ,

E m e t te n t  le vœu que le Conseil général, après une analyse des causes de ce t te  s i tuation 

p l°rable , favorise une  conce r ta t ion  sans «a priori» des diverses part ies concernées.
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Avis favorable de la 3ème Commission.

A dopté.

B U L L E T I N  D U  C O N S E I L  G E N E R A L

Vœu

R apport de Mlle le Dr F ié :

MM. Petit,  le Dr Berrier, G uillaum e, Harris,  Signé, le Dr Benoist e t  des Etages ont 

déposé le vœ u suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,

E m e t te n t  le vœu q u ’u n  bulle tin  d ’in fo rm ation  tr imestriel ,  édité par le Conseil général- 

paraisse à partir  du 1er ju ille t 1977 e t  soit im prim é par les services dép a r tem en taux .

Avis favorable de la 3èm e Comm ission.

A dopté.

C R E A T I O N  D ’U N E  C L A S S E  D E  T E C H N I C I E N S  S U P E R I E U R S  

« P R O D U C T I O N S  A N I M A L E S »  A U  L Y C E E  A G R I C O L E  D E  

M A G N Y - C O U R S

Vœu

Rapport de Mlle le Dr Fié :

MM. Gontard et Gauthé ont déposé le vœu suivant,
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Les Conseillers généraux soussignés, m em bres  du Conseil d ’adm in is tra t ion  du lycée 

agricole de Magny-Cours,

C onsidéran t les effo r ts  m érito ires  du  nouveau  d irec teur  p o u r  red o n n e r  une  image de 

Marque au  lycée agricole,

Considéran t l’im p lan ta t ion  de ce lycée en plein centre  de la zone d ’élevage charolais ,

E m e t te n t  le vceu q u ’afin de com p lé te r  les cycles de fo rm ation  déjà ex is tan ts  soit créée 

Ur,e classe de techniciens supérieurs «P roductions  animales» à Magny-Cours dès la ren trée  de 

septembre 1977.

Avis favorable de la 3èm e Commission.

A dopté.

P R O C E D U R E S  A D M I N I S T R A T I V E S  

Vœu

^apport de M. Lepère :

MM. le Dr Benoist ,  G irand  e t  Harris o n t  déposé  le vceu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,

A tt i ren t  l’a tten t io n  du Conseil général sur la len teur  adm in is tra t ive  exercée su r  certa ins

dossiers.

En effet,  il est dem andé  la co nsu l ta t ion  d ’u ne  m u l t i tud e  de  services, de Commissions, 

comités, en travant l’abou tissem en t de ces dossiers.

M. G uichard ,  prés iden t de la Com m iss ion  de déve lo pp em en t  des responsabilités 

0t)1munales, dans le rap po r t  «Vivre ensemble» a d ’ailleurs dénoncé  les excès d u  con trô le  précité  : 

^ es collectivités co n s ta ten t  que jam ais  les mailles du filet n ’o n t  é té  aussi é t ro i tem en t  serrées. Elles 

° nt tissées du fil résistant des tutelles financières et techniques» .

Ces formalités ,  m êm e si elles ne d o n n e n t  lieu à aucune observation , v iennent encore  allonger
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les délais d’éxecution des dossiers entrainant une augmentation du coût des projets.

E n particulier ,  p o u r  la ville de Nevers et le S.I.V.O.M., les dossiers de la station 

d ’épu ra t io n  et de l ’usine d ’incinération  sont repor tés  de Comm iss ion en  Comm ission.

N ous te n o n s  à signaler au Conseil général le scandale de la len teur  de ces procédures 

administra tives avan t q u ’elles ne fassent l’ob je t  d ’une conférence de presse ce jo u r  à 15 heures.

L A  S T A T IO N  D 'E P U R A T IO N  -

23 décem bre  1975 :

A d op tion  de l’avan t-pro je t  par le Conseil m unicipal (avant-projet S .A.D.E.).

18 février 1976 :

M. le Préfet n ’approuve pas  le dossier. Il d em ande  que  la dévolu t ion  des travaux soit 

faite pa r  concours .  Il convien t don c  d ’établir un  dossier de concours .  Le dossier de la S.A.D.E- eSt 

tou te fo is  soumis à l’exam en  du Conseil dépa r tem en ta l  d ’hygiène e t  d u  Conseil supérieur d ’hygiene- 

Ces organismes se so n t  p ron on cés  respectivem ent les 5 avril et 28 ju in  1976.

7 ju i l le t  1976 :

Le Conseil municipal ado p te  le dossier de concours  p o u r  la sta tion  p ro p re m e n t  dite- ^ 

ado p te  égalem ent les p roje ts  de construc tion  des ouvrages am o n t  d o n t  les travaux  sont confiés à la 

S.A .D.E. par m archés négociés.

8 septem bre  1976 :

Le dossier de con co u rs  est approuvé par le Préfet.

9 novem bre  1976 :

Les marchés de construc tion  des ouvrages am o n t  son t  approuvés. Les travaux ° n

débuté .

21 décem bre  1976 :

f 1̂
La Comm iss ion régionale des opé ra t ion s  immobilières malgré un  m a len ten du  avec 

Trésorier Payeur-Général de la R égion, causé par la transmission d ’un dossier devenu  caduc, d ° n 

u n  avis favorable de principe sur le p roje t de const ruc tion .

21 février 1977 :

Le concours se déroule normalement.
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Le ju r y  de concours  a proposé  com m e lauréate  la société D égrém en t.  Le 6 mars 1977, 

k  Conseil m unicipal do nn e  son accord . Les dossiers d ’exécution  e t  les m archés sont en  cours 

d é laboration et devraient être soumis au Conseil m unicipal au  cours du  mois de mai.

Le dossier défin it if  devra ê tre  de nouveau soum is à  la Commission régionale des

° p e r a t i o n s  im mobilières et d ’arch i tec ture  à D ijon , au Conseil d épa r tem en ta l  d ’hygiène et

P ro b a b le m e n t  au Conseil supérieur d ’hygiène, alors qu and  co m m en ce ro n t  les travaux  qui

Perm e t t ro n t  à la ville de Nevers de ne  plus payer u n  lourd  loyer à une p ropr ié ta ire  de Livry pour

déposer les vidanges de la ville q u i  se faisaient encore  il y a que lques  m ois  avenue d u  S tand  à

devers.

L U SIN E D 'IN C IN E R A T IO N  est le 2èm e e xe m p le  le p lus scandaleux -

11 février 1972  :

Le Com ité  syndical décide de lancer la const ruc t io n  de l’usine d ’incinération.

8 septembre 1972  :

Le Com ité  syndical sollicite les subventions de l’E ta t  et éven tue llem en t d u  Conseil

général.

13 avril 1973 :

Le C om ité  syndical do nn e  un  accord  de principe  p o u r  l’acquisit ion  d ’un  terrain  àp
° Urcham bault  (décision définitive, le 25 ju in  1973).

2 n°vembre 1973 :

Arrêté  de subvention p o u r  une 1ère tranche  de 135 0 0 0  F  p o u r  u n  m o n ta n t  de

travaux de 675  0 0 0  F.

2q
3 °iars 1974  :

A d op tion  du  dossier de conco u rs  et mise en place du f in ancem en t par e m p ru n t .  Le

°ssier de concours  est approuvé  le 24  sep tem bre  1974 par le Préfet.

26 décembre 1974 :

2èm e tranche de subvention de 4 5 0  0 0 0  F  p our un  m o n ta n t  de travaux  de

2 250 000 F.

décembre 1975 :

. Dernier arrêté  de subvention  de 715 000  F  pour un  m o n ta n t  de travaux  de
57 5 000 F.
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27 février 1976

Choix  de l’entreprise  : société V .I .E .G .A .,  filiale de la société lyonnaise des eaux.

16 sep tem bre  1976 :

Le C om ité  syndical adop te  le marché de const ruc t io n  de l’usine d ’incinération . Les

m archés ainsi q u e  les dossiers de d em and e  d ’ouver tu re  d ’enqu ê te  de « co m m o d o  et incommodo»

o n t  été transm is à la Préfec ture  le 24  sep tem bre  1976 .

18 o c to b re  1976 :

Accusé de récept ion  de la Préfecture  in fo rm an t q ue  le service des é tablissem ents  classes 

procède à  l’é tud e  du dossier.

22 novem bre  1976 :

Le dossier reçoit u n  avis favorable de la Comm iss ion régionale des opérations

im mobilières et d ’a rch itec tu re .

30  novem bre  1976 :

Dem ande de précision sur certa ins po in ts  du  dossier par l’Ingénieur des Mines.

8 décem bre  1976 :

M. le Préfet de la Nièvre dem ande de com p lé te r  le dossier.

10 janvier 1977 :

T o u s  les éclaircissements souhaités par le service des Mines so n t  fournis (ils existai011 

d ’ailleurs d ans  le dossier).

O uverture  de l’enquê te  du  20 février au 7 mars inclus.

Aucune observation n ’a été  recueillie dans le public.

Malgré cela, le Commissaire enq uê teu r  dem ande des précisions qui lui son t  fournies- 

Le 3 mai 1977 , le dossier doit ê tre  parait-il soumis au Conseil d épa r tem en ta l  d ’hygieI

d°
La procédure  rem onte  do nc  à 5 ans. Ce dossier qu i  a été adressé il y a pluS 

s ix  mois m a in ten an t  à la P réfecture ,  n ’a to u jou rs  pas reçu l’ap p ro ba t io n  préfectorale  9 ^  

p e rm e t t r a i t  de lancer un ordre  de service. E n  raison du tau x  d ’in f la t ion  im portan t,  

con tr ibuab les  des com m u n es  devron t avoir à suppor te r  l’aug m en ta t ion  d u  prix des travaux.

P ourtan t ,  le p rob lèm e de l’inc inéra t ion  des o rdures  ménagères devient crucial da 

l’agglom ération de Nevers.
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Hier encore, le fam eux crassier de Corcelles, près de Marzy, é ta i t  en feu.

La mise en  chantier  de l’usine in te rcom m unale  d ’incinération  des o rdures  ménagères 

devient donc de p lus en plus u rgen te  p o u r  pallier les nuisances com m e celles que  subissent les 

riverains du crassier.

Pour ces deux  exemples, il semble q u ’à la tu te lle  p réfectora le  officielle se subs ti tue  une 

nouvelle tu te lle  occulte ,  ta t il lonne et poli ticienne.

En conséquence ,  les Conseillers généraux soussignés, d e m an d e n t  à M. le Préfet de bien 

vouloir prendre to u te s  disposit ions pour que ces dossiers puissent enfin en tre r  dans leur phase 

d’exécution e t  q ue  lui-m ême dans c e t te  affaire ne soit pas l’ob je t  de cr i tiques po li t iques  à cet 

égard.

La 2èm e Commission estime que ce vœu ne relève pas de sa co m p é ten ce  e t  propose le 

renvoi en Commission pour  examen.

Af- le P résident : A quelle  Commission ?

Af- le R apporteur  

Af- le Président

A la 3èm e Commission.

Ce n ’est pas no rm al  pu isqu ’il s’agit de p rocédures  adm inis tratives  

conce rn an t  des p ro je ts  de travaux.

La 1ère Comm iss ion veut-elle s ’en saisir ?

Af- Gérard : La 1ère Commission se jugera,  elle aussi, in co m pé ten te .

Af. le R apporteur : Personne n ’en veut ?

A*- le P résident : Personnellem ent,  j ’estime que  ce vœu est de la c o m pé tence  de la

2èm e Comm iss ion qu i  do it  exam iner  si les p rocédures  administratives 

son t  de na tu re  ou  non à  influencer les p roje ts  de t ravaux  des 

com m unes .

C ette  p ropos it ion  est peu t-ê tre  arb itra ire ,  mais encore  faut-il que 

l’une de vos Com m iss ions se saisisse de ce vœu.

^  Ie R a pporteur : A condition que le vœu soit accompagné d’un dossier complet.
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Personne ne dem ande  plus la parole ? ...

Le vœu est renvoyé à la 2èm e Comm ission.

M. le P résident : Un dossier n’est pas nécessaire pour un simple vœu, M. Lepère.

V O I E S  C O M M U N A L E S  N 6 e t  2 R E L I A N T  M A G N Y - C O U R S  

A  S T - P A R I Z E - L E - C H A T E L

Vœu

R apport de M. Lepère :

M. le Dr Benoist a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné,

C onsidéran t le danger que  représen te  p o u r  la c irculation la sortie du circuit automobile 

de Magny-Cours, par les voies com m unales  n° 6 et n° 2 reliant Magny-Cours e t  St-Parize-le-Chatel.

Demande q ue  des crédits de réfec tion  soient affectés d ’urgence, à t i tre  excep t ion11̂ '  

p o u r  p e rm e tt re  l’am éliora tion  du trafic  ro u t ie r  sur ces voies de dégagement..

A v is  fav  o r a b l e  de la 2ème Commission p o u r  é tude  dans le cadre  de 1 a'^C 

d épartem en ta le  à la voirie com m unale .

A dopté.

C . D .  1 3  e t  1 1 6  E N T R E  N E V E R S  E T  D E C I Z E  

Vœu

R apport de M. Lepère :

M. le Dr Benoist a déposé le vœu suivant
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C onsidéran t le trafic  supp o r té  par les rou tes  dépa r tem en ta le s  n° 13 et n ° 1 1 6  entre  

devers e t  Decize,

C onsidéran t que ces rou tes  d épartem en ta les  sont de plus en plus fréquen tées  et servent 

d itinéraire de délestage par rap p o r t  à  la R.N. 79,

C onsidéran t le mauvais é ta t  de la chaussée, dangereuse pour la circulation ,

D em ande la réfec tion  com plè te  e t  d ’urgence de to u t  ce parcours.

Avis favorable de la 2èm e Comm iss ion p o u r  é tude .

Le Conseiller général soussigné,

A dopté.

C . D .  2 0 0  E N T R E  C H E V E N O N  E T  I M P H Y

V œ u

RaPport de M. Lepère :

M. le Dr Benoist a déposé le vœu suivant :

Le Conseiller général soussigné.

^ Signale le danger que représente ,  par tem p s  de pluie, les in o n d a t io n s  sur la ro u te
eParternentale 200  en tre  Chevenon et Im ph y  e t  en particulier sur la po r t ion  si tuée en tre  le po n t  
Ur canal e t  le carrefour avec la rou te  dépa r tem en ta le  13.

Ces in on da t io ns  so n t  dues au lit t rop  é t ro i t  du  ruisseau longeant ce t te  rou te .

En conséquence,  d em and e  q ue  des travaux d ’élargissement du  lit de ce ruisseau soient 

cPns dans les meilleurs délais, l’ino nd a t ion  de la chaussée r isquant de p ro vo qu er  des accidents 
^ aves, en particulier  la nuit .

Avis favorable de la 2ème Commission pour étude.

Adopté.
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R O U T E  D E P A R T E M E N T A L E  N °  2 6  E N T R E  S T - B E N I N - D ’A Z Y  

E T  C E R C Y - L A - T O U R

V œ u

R apport de M. Lepère :

MM. le Dr Benoist.  Peti t  e t  C har leu f  o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,

A tt i ren t  l ’a tten t io n  du  Conseil général sur le mauvais état de la rou te  départementale 

n° 26 entre  St-Benin-d’Azy et Cercy-la-Tour utilisée b ien  souvent co m m e  ro u te  de délestage,

D em anden t  que des crédits de réfec tion  soient affectés à  cette ro u te  d é p a r t e m e n t a l  

afin d ’y améliorer la circulation.

Avis favorable de la 2èm e Comm iss ion p o u r  é tude .

A dopté.

E L A R G I S S E M E N T  D U  P O N T  D E  C H E V E N O N  S U R  L E  

C A N A L  L A T E R A L  A L A  L O I R E

V œ u

R apport de M. Lepère :

M. le Dr Benoist a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné,

Rappelle les d ifférents vœux déposés depuis  1972, d e m an d a n t  l ’ é l a r g i s s e m e n t  du P 

de Chevenon franchissant le canal la téral à  la Loire et du  C.D. 200,
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C onsidéran t l’urgence de ces travaux e t  les n o m b reu x  accidents  q u i  se sont p ro du i ts  et 

n° tam m en t  des accidents  mortels ,

D em ande que ces t ravaux ,  qu i  o n t  dé jà  fait l’objet d ’u ne  évalua tion , so ien t inscrits en 

Pnorité dans le cadre des op é ra t io n s  1977 de la voirie départem en ta le .

La 2ème Comm iss ion estime q ue  ce vœu est à exam iner  en 1978, les o péra t ions  de 

*977 é ta n t  dé jà  programmées.

A dopté.

T R A V E R S E E  D E  S T - L E G  E R - D  E S - V I G N  ES 

M O D E R N I S A T I O N  D E  L A  C H A U S S E E

Vœu

HaPport de M. Lepère

MM. le Dr Benoist et M it te rrand  o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,

C onsidéran t q ue  la traversée de St-Léger-des-Vignes devient dangereuse du fait du  re tard  

aPporté à la m odern isa t ion  de la chaussée par l’E ta t ,

C onsidéran t que  la m odern isa t ion  de la ro u te  na tiona le  79 ne saurait  se faire sans la 

ITl’Se en place judicieuse de zones  parkings in terd isant le s ta t io n n em en t  sur ce t te  ro u te  nationale  

ans la traversée de St-Léger-des-Vignes,

Considéran t que ces am énagem en ts  indispensables s ’élèveraient à u n  m o n ta n t  tel q u ’ils 

^Passeraient le budge t  to ta l  de la co m m u n e  et in terd ira ien t de ce fait to u te  autre  in te rven tion  et 

Ct'°n  p our  u ne  période indéterm inée ,

D e m a n d e n t  q u ’u n e  a ide  e x c e p t io n n e l l e  so i t  a c c o r d é e  à  la c o m m u n e  p a r  l ’E ta t  e t  le 

ePar t e m e n t  p o u r  lu i  p e r m e t t r e  d ’envisager le r e m p l a c e m e n t  des  b o r d u r e s  de  t r o t t o i r s  e t  leurs  

^ ^ a g e m e n t s ,  e n  m ê m e  t e m p s  q u e  la m o d e r n i s a t io n  de la  n a t io n a le  79  se ra  e n t r e p r i s e  p a r  l’E ta t .
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La 2èm e Commission ém et  un  avis favorable, mais elle est im e que  la q uest ion  devra 

être exam inée  lorsque le m o n ta n t  et la da te  d ’exécution  des travaux  de m odern isa t ion  de la 

R.N. 79  seron t connus.

A dopté.

R E C T I F I C A T I O N  D E  V I R A G E  - C . D .  25  E T  2 5 6  

Vœu

R apport de M. Lepère :

Mme Saury a déposé  le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné,

C onsidéran t que les C.D. 25 e t  256 reliant Aunay-en-Bazois à  Bazolles cons t i tuen t  un

itinéraire condu isan t aux étangs de Baye et de Vaux,

Considéran t q u e  le parcours  est très sinueux et e x t rê m em en t  dangereux  q u ’il est pa

ailleurs très  fréquenté  en période d ’été,

D em ande  q u ’une  rectif ication  du  virage au lieu-dit «Meuré» soit envisagée.

Avis favorable de la 2èm e Comm iss ion p o u r  é tude .

Adopté.



Vœu

Rapport de M. Lepère :

M. le Dr Berrier a déposé le vœu suivant :

Le Conseil ler général soussigné,

C onsidéran t l’in té rê t  q u ’offre n o ta m m e n t  au niveau touris t ique , desserte des étangs de 

Vaux, Baye, la rou te  départem en ta le  958, Corb igny  - St-Saulge - Nevers,

C onsidéran t que  son é ta t  nécessite divers travaux  de réfec tion ,

E m et le vœ u q ue  ces travaux  soient e ffec tués  le plus rap idem en t  possible.

Avis favorable de la 2èm e Commission.

A dopté.

R E FE C T IO N  DE L A  R O U T E  D E P A R T E M E N T A L E  958 SUR

LA  P O R T IO N  C O R B I G N Y - N E V E R S

R E N F O R C E M E N T S  C O O R D O N N E S  - R . N .  7 7  : C L A M E C Y  - A U X E R R E

Vœu

a p p o r t  de M. Lepère :

MM. Bardin, G rosjean, Berrier o n t  déposé le vœu suivant :

Les Conseillers généraux soussignés,

R appellen t que ce tro n ço n  avait été inscrit dans le p ro g ram m e national de ren fo rcem en t  

° 0rdonné et q u ’une  1ère tranche ,  dégagée en 1976, a perm is de  com m encer ,  d é b u t  1977 ,  d ’assurer 

r place le stockage des m até r iaux  nécessaires,
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S ’é t o n n e n t  q ue  la 2èm e t ranche  ne soit seu lem ent inscrite q u ’au programme 

co nd it ionne l  du fonds d ’action con jonc tu re l  alors q u e  la conservation  des m até r iaux  déposés, tel 'c 

laitier,  parait  difficile,

S’in qu iè ten t  de cette décision de dernière heure qui, ou tre  la perte  financière  qu ’elle 

entra ine , prolonge l’iso lem ent économ ique  du Haut-Nivernais,

D em and en t  que des mesures d ’urgence soient prises afin q ue  les travaux puissent 

rep rendre  leur cours initial.

Avis très favorable.

M . le P résident : Pour quelle ann ée  est établi le p ro je t  de ces ren fo rcem en ts  coordonnes

sur la rou te  nationale 77 à laquelle  je  m ’intéresse égalem ent ?

Af. le R a p p o rteu r Pour l’ins tan t ,  la da te  n ’est pas connue.

Af. le Président P ourquo i  l’avis de la 2èm e Comm iss ion est-il d if fé ren t de celui expri010 

p our  la rou te  nationale  79 dans la traversée de Saint-Léger-des-Vignes

Af. le R a p p o rteu r La 2ème Commission a émis un  avis très favorable au vœu n 10 ParC 

q u ’il s’agit de crédits  d ’E ta t .

Af. le P résident Et il n ’en est pas de m êm e p o u r  le vœu re la ti f  à la r°  

na tionale  79 ?

ute

Af. G rosjean Les travaux con cernan t  la rou te  nationale  77  é ta ien t prévus P 

l ’année  1977 . C ’est po u rq u o i  l ’avis de la Com m iss ion  est différent-

ot*r

Af. le P résident
leEffec t ivem ent,  les travaux so n t  p rogram m és p o u r  la ro u te  nationa 

dans la traversée de Saint-Léger-des-Vignes tandis q u ’ils ne le son 

p o u r  la ro u te  na tiona le  77.

ait
Il faut préciser que nous  souha i tons  que ce t te  p ro g ra m m a ^ 0'1 ^  

lieu rap idem ent ,  en t o u t  cas que ce p rob lèm e  soit réglé f a v o r a b l e  

alors que , de la manière  d o n t  vous exprim ez  l’avis de la C o m m 155 

vous avez l’air de le recaler.  C ’est de ce tte  façon  q ue  je l’ai perÇu '

Af. le R apporteur Ce n’est pas l’opinion intime de la 2ème Commission.



R E F E C T I O N  DE V I R A G E  - C.D. 977

Vœu

R apport de M. L epère :

M. Harris a déposé  le vœu suivant :

/
Le Conseil ler général soussigné,

C onsidéran t que la dépa r tem en ta le  977  est em p ru n tée  non seu lem ent par de n o m breu x  

habitants de la région, par des touris tes  mais aussi pa r  de gros camions,

Considéran t que l’é trang lem en t au lieu-dit P o n t  Saint-Ours est susceptib le  de p rovoquer  

^es accidents,

Considéran t que  le revê tem en t  de la chaussée dans le virage est g ravem ent endom m agé ,

Considéran t que les travaux qui do iven t a b o u ti r  à  la redéf in i t ion  du profil de la rou te  

ne sauraient intervenir avant un  laps de tem ps im portan t ,

D em ande q ue  la D irec t ion  d épartem en ta le  de l’E q u ip em en t  in terv ienne  im m éd ia tem en t  

au moins pour améliorer la quali té  du revêtem ent .

Avis favorable de la 2èm e C om m iss ion. Il s ’agit de travaux  d ’en tre tien  qu i  son t  de la 

COtnpétence  de la D irection  d épartem en ta le  de l’E q u ip em en t.

A dop té .

C L O T U R E  D E  L A  S E S S I O N

Président Personne ne demande plus la parole ?



L ’ord re  du jo u r  é tan t  épuisé, je  déclare close la 

o rdinaire  de 1977.

La prochaine  session aura lieu le 7 ju in  1977. 

La séance est levée.

(La séance est levée et la session close à  18 heures).
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